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n*,* incidens ont rempli presque complètement la 
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ÏÏSn italienne a été brusquement introduite à la tri-

bune par Je rapport fait au nom c 
^Zaères d'une pétition de quelques gardes nationaux 
San l'u' sollicitent l'intervention de la France. M. le 
Vident du Conseil, a demandé la discussion immédiate 
f'nport : mais en même temps, et pour empêcher l'As-
semblée de s'engager trop avant dans l'examen des faits, 
;i s'est hâté de donner spontanément toutes les explica-

tions qu'il a jugées compatibles avec la réserve que doi-
vent imposer au Pouvoir exécutif des négociations pen-
dantes. Naturellement ces explications se réduisent à fort 
peu de chose ; l'honorable général Cavaignac, on le sait, 
est sobre de paroles ; il dit nettement ce qu'il veut dire ; 
mais, dans toutes les questions graves, et surtout en ma-
ire de relations extérieures, sa circonspection est de 
celles que rien n'ébranle et qui ne cèdent à aucun entraî-
nement. 

Toutefois, et sans entrer dans aucun détail, sans sou-
lever même par un petit coin le voile qui couvre les né-
gociations relatives à l'Italie, M. le président du Conseil 
s'est exprimé assez catégoriquement sur la politique qu'il 
compte suivre. Cette politique est essentiellement pacifi-
ée ; la grande préoccupation du Gouvernement français 
est de maintenir la paix en Europe ; c'est pour atteindre 
ce but qu'il s'est adressé à l'Angleterre, et qu'il lui a pro-
posé d'agir de concert. Le cabinet de Londres a accepté; 
les médiateurs sont à l'œuvre ; ils ont le vif désir et le 
ferme espoir de réussir. Tel est le sens des déclarations 
faites par M. le général Cavaignac ; et, quant à nous, nous 
n'en demandions pas davantage ; nous approuvons plei-
nement les sentimens et la conduite du Pouvoir exécutif; 
nous sommes, comme lui, persuadés que le besoin le plus 
impérieux de la situation, c'est la paix, une paix hono-
rable et digne. Sans doute, nous sommes engagés vis-à-
w de l'Italie ; nous lui avons fait des promesses sérieuses; 
Assemblée nationale a, par un vote solennel , invité 

le Pouvoir exécutif à prendre pour régla constante 
* ses actes le vœu exprimé par elle de l'affranchis-
sement des populations italiennes. Nous sympathisons 

cœur avec les défenseurs de l'indépendance de la 
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 ' Pprobation avec moins de chaleur quand 

cette reddition de comptes, et ce n'est pas la première fois 

Qu'il en est question à la tribune de l'Assemblée ; aujour-

d'hui elle y a servi comme de préface aux débats de l'en-

quête, et y a suscité de violens orages. Il convient de le 

reconnaître, c'est un peu la faute de l'auteur de la pro-

position, qui n'a pas su garder dans ses développemens 

toute la modération convenable; les usages parlementai-

res n'autorisent pas, à notre avis, de semblables écarts ; 

l'accusation de déloyauté est chose grave dans un débat 

public, et ne saurait être formulée sans preuves. M. Cre-

ton a parlé, en outre, d'oiseaux de proie qui se sont abat-

tus sur les déparlemens ; c'était assurément fort peu par-

lementaire. Sommé d'expliquer ses paroles, il a déclaré • 

vouloir ne les appliquer qu'aux agens électoraux du mi-

nistère de l'intérieur, aux délégués des clubs; mais, avant 

que le commentaire n'en eût été donné, elles avaient paru 

tomber directement sur les vingt ou trente commissaires 

qui siègent dans l'Assemblée; de là, les récriminations et 
le tumulte. 

Au fond, cependant, M. Creton a raison de vouloir que 

les comptes de dépenses ordonnancées par le Gouverne-

ment provisoire soient publiquement rendus; dans l'inté-

rêt de tout le monde, il faut que le doute cesse, que le 

soupçon disparaisse, que la vérité soit entièrement con-

nue. Ce n'est pas que nous demandions, avec l'autenr de 

la proposition, la production de toutes les pièces justifi-

catives; quoi qu'en dise M. le ministre des finances, le 

Gouvernement provisoire n'était rien moins qu'un Gou-
vernement normal, archi-normal, et tout n'a pu s'y pas-

ser avec cette régularité qu'on exige des temps ordinai-

res. M. Goudchaux a d'ailleurs constaté lui-même l'im-

possibilité de réunir quant à présent, tous les élémens 

de comptabilité dispersés dans les mains des payeurs 

d'un bout à l'autre du territoire de la République. Ce 

n'est pas non plus qu'il n'y ait eu déjà des indica-

tions données ; M. Ledru-Rollin a rappelé que la Com-

mission chargée d'examiner, il y a deux mois environ, le 

projet de décret relatif aux 500,000 fr. de fonds secrets, 

avait vérifié les états de dépenses antérieurs et les avait 

très explicitement approuvés. Il a ajouté de son chef quel-

ques explications nouvelles. Mais l'approbation de la Com-

mission des fonds secrets, dont M. Ducos était le rappor-

teur, a eu peu de retentissement, et les détails dans les-

quels est entré M. Ledru-Rollin sur l'affectation des som-

mes dépensées à des nécessités révolutionnaires de di-

verse nature ne peuvent tenir lieu d'une justification régu-

lière. Il est temps que cette situation indécise s'éclaircisse 

et qu'on éloigne cette épée de Damoclès toujours suspen-

due sur le passé. " 

Nous sommes, du reste, tout à fait de l'avis de M. le 

président qui, désespéré à un certain moment de ne pou-

voir dominer la tempête, s'est écrié : « Ce ne sont pas des 

discussions, ce sont des batailles, et c'est indigne de l'As-

semblée nationale. » Ce n'est pas, en effet, au milieu des 

clameurs et des vociférations, que Ta vérité pourra se faire 

jour. Il n'a fallu rien de moins que l'attitude pacifique 

et sereine de M. le ministre des finances, pour rame-

ner un peu de calme à la surface de cette mer agitée. 

Nous ne saurions approuver l'insistance qu'il a mise à 

demander le retrait de la proposition. M. Duclerc a été, à 

notre sens, beaucoup mieux inspiré en en réclamant le 

maintien à l'ordre du jour. L'Assemblée s'est ralliée à l'o-

pinion de M. Duclerc ; le débat aura lieu dans quelques 

jours et sera précédé d'un rapport fait au nom du comité 

des finances. . 

A la fin de la séance, l'Assemblée a repris l'examen du 

projet de loi concernant les concordats amiables. Le Gou-

vernement s'est prononcé — il était temps — contre la 

proposition de MM. Dupont (de Bussac) et Jules Favre. 

Mais il se faisait tard, et la suite de la discussion a été 

renvoyée à demain. 

INTERROGATOIRE DE I.ONGEPIED. 

L'an 1848, le 13 juillet, a répondu : Amable Longepied, 
déjà interrogé. 

D. A quelle époque le Club des clubs a-t-il commencé à re-
cevoir des secours du ministre de l'intérieur? 

R. Vers la fin du mois de mars et ils ont cessé vers le 20 
avril. 

D. Pouvez-vous préciser la somme que vous avez reçue'? 
R. Je ne peux pas le dire au juste, mais elle pouvait bien 

aller de 90 à 100,000 francs. 

D. Par qui les sommes étaient-elles ordinairement remises ? 
R. Je présume qu'on touchait à la caisse du ministère ; j'ai 

touché quelquefois. 

D. Quel emploi faisait-on des sommes que vous receviez? 
R. Ces sommes étaient remises en détail et par petites som-

mes, aux délégués envoyés dans les départemens pour s'occu-
per des élections. 

D. Les noms de ces délégués étaient-ils soumis au ministre 
de l'intérieur? 

R. Oui, Monsieur. 

D. Les rapports étaient-ils transmis au ministre? 
R. On donnait connaissance au ministre des parties de rap-

port que la commission jugeait à propos de lui communiquer. 
D. Sur'la feuille du 17 avril 1848 se trouve en tête : « Ar-

mée, 600 francs. » Comment ces 600 francs ont-ils été em-
ployés ? 

R. Armée est ici pour : délégués envoyés à l'armée. Ces dé-
légués élftient ordinairement des anciens militaires; on em 
ployait aussi quelques militairi s à qui on faisait obtenir des 
congés. 

D. On trouve sur la môme feuille : Surveillance de Paris et 
de la banlieue, 1,000 fr.—Quelle était cette surveillance qui 
coûtait 1,000 fr. en un jour? 

R. Ces 1,000 fr. n'étaient certainement pas pour un seul 
jour, la surveillance ne s'appliquait qu'aux délégués. On s'est 
servi ici du mot surveillance à tort, car il ne s'agissait pas 
d'autre chose que de secours accordés aux délégués. 

D. Voici une note du 31 mars 1848, ainsi conçue (1) : « Pre-
mier bordereau des dépenses remis à C. M. Frais de voyage, 
dépenses de localités et d'éventualités, pour 44 missionnaires 
partis le 30 et le 31 mars, 11,900 fr. » Pourriez-vous donner 
quelques explications sur cette note et indiquer la personne 
désignée par les lettres C. M. ? 

R. Je ne peux donner aucune explication ; i'1 s'agit de som-
mes données à des délégués. 

Lecture faite, ont signé : LAMOTTE et LONGEPIED. 

Note relevée sur le registre des fonds secrets au Ministère de 
l'intérieur par la Commission d'enquête. 

COMPTES DIVERS. 

LONGEPIED. 

Sommes versées : 3 avril 1848 
4 
5 

I térieur rêvaient un passé qui n'est plus, qui ne sera plus, qui 
' ne peut plus être. 

Salut, fraternité, dévouement. 
Au nom du Comité révolutionnaire, Huber, président ; 

Deplanque, vice-président; Delaire (Adrien), Thièle, Lon-
gepied, Laugier, Gadon, Deleau, Lebreton,N._Lebon, Danse, 
Sobrier, Cahaigne. 

Le citoyen Daigney; capitaine d'habillement, républicain 
d'hier, tout cœur, tout peuple; courageux, bien au-dessus de 
son grade sous tous les rapports ; pouvant rendre de grands 
services à la patrie comme major ou chef d'escadron; excel-
lent comptable et d'une probité infaillible. 

Ensuite, le citoyen Sorret, capitaine-commandant ; le ci-
toyen Amiot, capitaine-instructeur, et le chirurgien aide-ma-
jor Fernot, vieux soldat d'Afrique, depuis longtemps oublié 
injustement. 

J'attends aujourd'hui le rapport du 7e régiment d'infante-
rie, en garnison à Cambrai. Le fourrier Folliot, de mon régi-
ment, me le fera passer ; il est fort lié avec les sous-officiers 
de ce régiment, les connaît tous et me donnera tous les ren-
seignemens ; je vous le remettrai aussitôt que je l'aurai reçu. 

L'on a planté l'arbre de la liberté, dimanche, à Cambrai. 
Cette imposante cérémonie a été très froide; j'ai voulu pro-
noncer un discours au nom du régiment, je n'ai pu obtenir 
l'autorisation. 

Le lendemain, quelques troubles ont eu lieu parmi les ou-
vriers. Tout est rentré dans l'ordre. L'on trouve dans le Nord 
des philippistes et des carlistes, cherchant à semer le trouble 
dans les populations. Je n'ai appris nulle part qu'il y eût des 
tentatives sur l'armée; il faut éviter qu'elles puissent réussir 
si elles avaient lieu, en accordant promptement à l'armée les 
libertés qu'on lui promet et qui lui sont dues ; réforme dans 
le personnel des officiers, avancement, etc. 

Salut et fraternité, signé H. MILLIER. 

CLUR DE LA GARDE NATIONALE MORILE. 

Procés-verbal de la séance du S avril. 

La séance est ouverte à cinq heures, et close à neuf heures 
moins un quart. 

10 
14 
18 
24 

2 mai 

8,000 fr. 
12,000 
8,000 
8,000 

10,000 
12,000 
6,000 
8,000 
8,000 
5,000 
6,000 
8,000 
4,000 

Total. 103,000 

1° Dissertation sur les droits 
de l'homme, et sur la devise : 
Liberté, Egalité, Fraternité. 

A l'unanimité : 
Intervenir immédiatement. 
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COMMISSION D'ENQUÊTE 

sim LES ÊVÊNEMENS DE MAI ET DE JUIN. 

Le second volume des documens recueillis par la Com-
mission d'enquête a été distribué aujourd'hui aux mem-
bres de l'Assemblée nationale. La plus grande partie de 
ces documens étaient déjà connus. Ce sont les pièces rela-
tives à l'affaire de Risquons-Tout, les décrets et procla-
mations du Gouvernement provisoire, etc. Nous publions 
quelques-unes des pièces qui ne sont pas connues sur les 
ciubs et l'atelier de Clichy, etc. 

Note de la Commission d'enquête sur le Club des clubs. 

En ordonnant à la Commission d'enquête de publier toutes 
les pièces, l'Assemblée nationale n'a pu songer à la publica-
tion de tous les documens plus ou moins informes saisis au 
domicile de Sobrier et formant en quelque sorte les archives 

du Club des clubs. ... ., 
Toutes ces pièces, communiquées a la Commission par 1 au-

torité judiciaire, seront déposées dans leurs cartons, aux ar-
chives, afin que chacun de MM. les représentais du peuple 
puisse les consulter au besoin. 

La Commission, pour faciliter l'examen de ces pièces, croit 
devoir fournir quelques explications et donner ainsi la clef d'un 
système dans l'examen duquel il est facile de s'égarer et de se 
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Club des clubs s'occupait principalement des prochaines 

élections par le suffrage universel. 
Longepied imagina, comme on l'a dit dans le rapport de 

centraliser, dans ce but, tous les clubs de Paris et de la ban-
lieue. 11 appela trois délégués de chacun de ces clubs et pro-
céda do suite à unelorganisation électorale. 

Des délégués furent envoyés dans les 80 départemens. Le re 
«istre nomin.il de ces délégués porte leur nombre, en moy-

à quatre par département. Chacun d eux avait pris,^ ne 

en-
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Z 'tous ouvrirent une ̂ ^^!^k^Ê^ 
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8
 e Club des clubs faisait un résumé de la correspondance 

de Vous et on peut .tins, appréc .er l'importance de ce tra-
' ; I ï 'rèVque oui les départemens ont un dossier specu , „,-
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clubs d'ouvriers et des clubs 
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s opit- -
Étaient soldés par Lon-

Les sommes versées à divers agens des clubs, en outre des 
103,000 fr. ci-dessus, se sont élevées à 70,000 fr. 

COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE POUR LES ÉLECTIONS GÉNÉRALES. 

Paris, le 21 avril 1848. 

Citoyen ministre de la guerre, le Gouvernement provisoire 
de la République, en laissant aux citoyens la liberté de former 
des clubs, a sanctionné le droit incontestable que les hommes 
ont de se réunir entre eux pour s'éclairer. 

Le droit de manifester sa pensée ne peut être exclusif dans 
un Gouvernement républicain : tout le monde doit en jouir. 
Cependant, des empêchemens à l'exercice de ce droit sont ap-
portés dans certains corps de l'armée par les chefs. Vouloir 
empêcher les citoyens soldats de se réunir, former des clubs, 
c'est méconnaître les principes de liberté, d'égalité, de fra-
ternité. 

La Commission du comité révolutionnaire des délégués des 
clubs, des corporations d'ouvriers, de la garde mobile, de 
l'armée, ele,, ne peut rester indifférente en voyant cette at-
teinte portée à la liberté de la pensée et de l'association. As-
sez longtemps on a voulu séparer l'armée des autres citoyens, 
il faut que cet abus cesse immédiatement. 

En conséquence, 

La Commission vous prie d'ordonner à tous les chefs de 
corps de l'armée de ne point gêner les citoyens soldats dans 
l'exercice d'un droit incontestable, mais de leur fournir tous 
les moyens de se réunir. 

La Commission a reconnu que l'association des citoyens 
soldats n'est point incompatible avec la discipline militaire. 

Les membres de la Commission, signé : Ch. Thièle, 

Lebreton, C. Danse, Delaire, Gadon; Longepied, 
président. 

Le Comité révolutionnaire à ses frères, officiers, sous-officiers 
et soldats de l'armée. 

Frères de l'armée, la voix du peuple est la voix de Dieu ; 
ses accents ont retenti dans vos rangs. Sûrs de nos sympathies 
fraternelles, vous nous demandez à venir siéger au foyer du 
républicanisme, au sein du Comité révolutionnaire, émana-
tion vivante, active de la souveraineté du peuple. 

Envoyez nous vos délégués, nous vous attendons!... Les 
ennemis de la République, dans leur aveuglement, osaient se 
flatter de nous désunir. La révolution du mépris a fait jus-
tice de leurs projets insensés, de leurs manœuvres clandesti-
nes. 

Ils devaient échouer devant la loyauté, la franchise de nos 
frères de l'armée. 

L'armée sort . du peuple. Enfans de la m^me famille, for-
mons la phalange de la liberté, de l'égalité et de la fraternité, 
phalange invincible qui doit assurer le triomphe de noue 
sainte cause, la cause de notre Ilépublique. 

Soyez convaincus que, si l'arbitraire, le favoritisme ten-
taient de fausser vos droits imprescriptibles, garantis par la 
Ilépublique, nous ferions entendre la voix souveraine, la voix 
du peuple, et vos droits seraient sauvegardés. Plus de privi-
lèges ! plus de passe-droits I 

Frèies, comptez sur nous en toutes circonstances, comptez 
sur nous comme nous comptons sur vous, si les ennemis de 
l'extérieur songeaient à nous attaquer, si les ennemis de l'in-

(I) Note citée dans la dernière question de l'interrogatoire 
de Longepied. 

31 mars 1848. 
1" Bordereau des dépenses, remis ù C. M. 

Frais de voyage, dépense de localités et d'éventualités, pour 
41 missionnaires parti» le 30 et le 31 mars, 11,900 fr, 

Le citoyen Hurstel, caporal 
au 34e , a argumenté avec force 
sur tous ces points ; son résu-
mé est un morceau achevé de 
diction et de républicanisme. 
L'assemblée lui a voté des re-
mercîmens à l'unanimité. 

2* Quel serait le service des A l'unanimité : 
citoyens si l'Assemblée natio- L'insurrection , l'insurrec-
nale venait à marcher dans tion étant dans ce cas le plus 
des erremens stationnaires, et saint et le plus sacré des de-
n'extirpait pas d'une manière voirs. 
radicale tous les abus ; en un 
mot, si elle n'était pas répu-
blicaine dans la plus large 
acception du mot? 

3° Quel est le devoir du 
Gouvernement de la Républi-
que française dans l'état ac-
tuel de la Pologne? Doit-il in-
tervenir immédiatement ou 
attendre les événemens ? 

4° Les conseils de discipli-
ne institués dans les compa-
gnies, en vertu de l'arrêté du 
Gouvernement provisoire qui 
constitue la garde nationale 

mobile, doivent-ils être le ré-
sultat du sort, ainsi que le 
porte le décret, ou celui de 
l'élection? 

5° Est-il nécessaire qu'il 
revienne, quant à présent, des 
régimens de ligne tenir gar-
nison à Paris? 

L'assemblée est prévenue 
que la solution de cette ques-
tion nous a été demandée par 
le club de l'Emancipation des 
Peuples. 

6° Nous renouvelons la demande que déjà nous avons eu 
l'honneur de faire au club central, de nous prêter son assis -
tance par tous les moyens en son pouvoir, de nous tenir au 
courant de toutes les questions que nous devons traiter, sur-
tout de celles qui sont les plus opportunes. 

7° Si nous entrions en campagne, serait-il urgent que les 
volontaires soient armés de fusils à percussion. 

Oui ! à l'unanimité. 

Fait en séance, à l'Ecole-Militaire, le 5 avril 1848. 

Le président ; signé : GIBON ; le vice-président, 

signé, REVNARD ; le secrétaire, signé GRIN-

FELD. 

CABINET DU PRÉFET DE POLICE. 

Par suite de l'attentat du 1S mai dernier, des perquisitions 
furent faites chez divers membres du bureau du Club de la 
Révolution, notamment chez le citoyen Villain, président du 
Club Central, qui siégeait primitivement au Conservatoire des 
arts et métiers, et qui devait être transféré à la salle Molière. 

Dans cette dernière perquisition, des pièces nombreuses fu-
rent saisies, dont un grand nombre concernait la société des 
Droits de l'Homme et du Citoyen ; on remarquait entre au-
tres : 

1° L'instruction pratique concernant l'affiliation (pièce litho-
graphiée, revêtue du cachet de la société); 

2° Des listes des commissaires d'arrondissemens et de chefs 
de section, ainsi qu'un état des divers membres qui avaient 

■ '■ de permanence à la Société pendant les premiers jours de. 

La discussion a été des plus 
animée et remise au lende-
main, vu l'heure avancée. 

éti 
mai 

L'instruction pratique contient les passages suivans ; 
« Ne doit être enrôlé dans la société des Droits de l'Momme 

que tout citoyen qui présente les garanties suivantes : 

» 1° Il faut qu'il ait fait abnégation de son individualité 
d'une manière absolue, pour le service de la Société. 

» La Société, en retour, s'engage vis à vis de lui à se mettre 
tout entière sur pied, s'il en est temps, pour le défendre ; s'il 
ne l'est plus, pour le venger. C'est ainsi qu'elle comprend la 
principe de la solidarité. 

»2° L'organisation de la Société étant toute militaire, il sera 
à sa disposition, toutes les fois que le comité central aura 
décidé, une permanence soit sans armes, soit armée. Il ne 
pourra arguer pour sa défense, s'il manquait à l'appel ni de 
s;s liens de famille, ni de ses auaires personnelles, etc.'» 

Une Société établie sur de semblables principes a paru à 
M. le préfet de police incompatible avec la tranquillité DU 

bhqueet la sûreté du pays. C'était un état dans un autre état 
une armée toujours prèle à marcher, même contre le Gouver-
nement établi, sur une décision du comité central. M le pré-
fet ne pouvait oublier d'ailleurs les événemens sanglàns qui 
dans la nuit du 13 au 16 mai, avaient eu lieu au club Moliè-

, re; tout portait a croire que les coups de feu tirés sur la gar-
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de nationale, l'avaient été par des membres de la Soc'été des 

Droits de l'Homme, qui se trouvaient, en permanence armée, 

dans la salle du club, et ce précédent déplorable donnai), une 

nouvelle force aux craiBtes que faisait naître l'examen de 

l'instruction pratique. 

En conséquence, M. lepréfet de police* cru, dans les pre-

miers jours de juin, devoir s'adresser à la Commission du Pou-

voir exécutif et au inainisire de l'intérieur, pour lui demander 

qu'il fût pris des mesures pour dissoudre la Société des Droits 

de l'Homme, et l'arrestation de ses membrts. C'était une suite 

naturelle de la dissolution des clubs armés. L'autorité supé -

rieure refusa d'agir, et la Société des Droits de l'Homme con-

tinua ses affiliations. 

Il est évident aujourd'hui que la Société des Droits de 

l'Homme a pris une grande part à l'insurrection des 23, 24, 

25 et 26 juin, etqu'ungrani. nombre de ses membres ont été 
tués ou arrêtés. 

Aourquoi n'a-t-on pas obtempéré à la demande de M. le 

préfet de police? 

RAPPORT. 

A la suite de la Révolution de février, un grand nombre de 

clubs politiques se sont formés à Paris. Vers la fin de mars, 

l'Administration avait acquis la certitude qu'ils s'élevaient à 

.environ cent quarante. La liste est ci-jointe. On a lieu de 

croire que le nombre des clubs a diminué. On n'a pas acquis 

la certitude qu'il s'en soit formé d'autres, tandis que plu-

sieurs ont dû s'éteindre ou se réunir à des société analogues 

déjà existantes ; d'autre pari, plusieurs clubs ont été fermés 

par l'autorité, pour cause do conspiration ou par des motifs 

d'ordre public. Les clubs interdits par l'autorité sont : le 

club Rlanqui, le club Barrés, le club des Femmes. 

Quelques autrss s'étaient formés dans des édifices destinés 

au culte, à l'administration de la justice, ou affectés à des 

services publics importans ; l'administration a pris des me-

sures pour qu'ils eussent à tenir leurs séances dans d'autres 

locaux. 

Parmi les nombreux clubs qui existent encore, il en est 

quelques uns qu'on peut considérer comme des foyers de pro-

pagande anarchique, ce sont : 

4. La Sociéié fraternelle centrale, présidée parle citoyen 

Cabet; ce club est exclusivement composé de communistes 

icariens. Ou n'y discute pas ; le citoyen Cabet y professe. 

2. Le club de la Société des Droits de l'Homme. Il est orga-

nisé pour Tact on plus que pour la discussion ; tous ses mem-

bres étaient armés (l'autorité supérieure a donné des ordres 

pour qu'il n'en fût pas ainsi). Us sont de plus porteurs d'un 

numéro d'ordre et embrigadés sous des chefs. Ce club pro-

fesse des doctrines socialistes et communistes très dangereu-

ses. La Socité des Droits de l'Homme est toujours en perma-

nence. 

3. Le club du Progrès que présidait Huber, compromis 

dans l'attentat du 45 mai. 

•4. Le club des Travailleurs socialistes. 

5. Le club des Républicains socialistes. 

Ces deux réunions propagent dans les masses des idées faus-

ses, des utopies très dangereuses. 

6. Le club de la Révolution autrement dit club Barbès. Ce 

club se signale par l'exaltation de ses membres et par les vio-

lentes attaques qui y sont débitées contre toute idée modérée. 

On assurait, ces jours derniers, qu'il était en permanence, 

pendant l'insurrection, au café des Postes, rue Jean-Jacques-

Rousseau. 

7 Le club de la Jeune-Montagne. Il étaitprésidé par un soi-

disant Michelot, aventurier politique très exalté et repris de 

justice. 

8. Le club de l'Avenir. On y professe des doctrines socialis-

tes fort exaltées. 

9. Le club de l'Union. On y professe les mêmes théories. 

40. Le club Popincourt, qui tenait ses séances rue Amelot. 

C'est un foyer de propagande communiste. 

14. Le club de la Sorbonne, rue des grès. 

12. Le club du faubourg Saint-Denis. On y professe des 

doctrines radicales fort exagérées, et qui exercent une mau-

vaise influence. 

D'autres c ubs présentent un caractère politique différent. 

Il en est qui renferment dans leur sein beaucoup de notabili-

tés légitimistes, mais qui s'abritent sous une enseigne répu-

blicaine, tel est le Club électoral républicain qui a été fondé 

aux Batignoles ; tel est aussi le Club républicain, qui tient ses 

séances rue Madame. 

Le Club républicain pour la liberté des élections est com-

posé en immense majorité des partisans le3 plus dévoués de 

la dynastie orléaniste. Les orateurs ont le soin d'affecter beau-

coup de modération et de faire profession de foi de leur atta-

chement à la République. 

Le club dit Club de l'Assemblée nationale, est également si-

gnalé comme composé des anciens amis ou partisans de 

l'ex-roi. 

11 existait un club dès Jacobins, présidé parle sieur Buchoz-

Hilton; à raison des doctrines anarchiques qu'on y professait, 
cette société a été dissoute. 

Le club des Gravilliers, composé d'une cinquantaine d'ou-

vriers, présente peu d'importance politique. 

On signale comme réactionnaires : le club de l'Emancipa-

tion des peuples, ciiéd'Autin, 29 ; le club des Prévoyans, rue 

de l'Arcade, 60 ; le et r ;le de la Liberté, rue Jean-Jacques-

Rousseau, 49. 

On désigne, comme appartenant aux opinions du clergé, le 

club de la Fraternité universelle, présidé par l'abbé Bouix. 

llexerce peu d'influence. 

Il existe, en outre, un club composé d'Italiens, et un club 

composé d'Allemands. Enfin, il est question de fonder un club 

bonapartiste. Ces clubs sont l'objet d'une active surveillance. 

Des instructions ont été données dans ce sens à divers agens 

de l'autorité, et spécialement au citoyen préftt de police. On 

veille à ce qu'ils s'assemblent sans armes ; on se tient prêt à 

réprimer les actes et les discours séditieux. Indépendamment 

de ces mesures de surveillance, il en est d'autres qui ont pour 

but de mettre l'autori é sur la trace des meneurs légitim stes, 

orléanistes et napoléonisies. La plupart des hommes que leurs 

antécédens ou leurs actes signalent comme tels à l'autorité 

sont l'objet de mesures actuesde surveillance. Le tervice, 

organisé dans ce but, tend chaque jour à s'améliorer. 

Le chef de division de la sûreté générale, 

Signé: PANISSE. 

On sait que Barbès était président du club de la Révolu-

tion. Depuis l'attentat du 45 mai, son fauteuil préside à sa 

place. Les vice-présidens se rangent avec respect autour du 

fauteuil vide. Le club de la Révolution n'a pas voulu se bor-

ner à ce muet témoignage de respect et d'admiration pour son 

fondateur ; il vient de voter l'adresse suivante: 

Le club de la Révolution à Barbès. 

MILLIERS, KERSAUSIE, I. 

DAMIIEL, JOLV. » 

LASGLOIS , Charles FURET, 

Statistique générale des Clubs de Paris cl de la banlieue, 

au 30 mars 1818. 

« Frère, la prison ne nous a enlevé que ta personne ; ton âme 

est toujours en nous. Les yeux fixés sur ta place vide, nousy pui-

sons le souvenir, l'exemple et l'espoir. Nous ne t'exhortons pas au 

courage, nous savons que la persécution te retrempe. Nous ne 

te disons rien de nos sympathies, nos cœurs et le tien vivent 

d'une vie commune. Ce qu'il faut que nous te disions, si l'écho 

du monde extérieur n'a pu te le dire, c'est que la liberté, l'é-

galité, la fraternité sont en péril, et qu'une lutte déplorable 

peut s'engager au nom de ce symbole sacré qui t'a fait deux 

ibis martyr. La réaction contre laquelle t'emportait, il y a 

quelques jours, l'un de ces généreux élans qui n'appartien-

nent qu'aux cœurs d'élite, la réaction grandit autour de nous 

ii chaque heure. La république du privilège, aveugle auxi-

liaire de la royauté, se dresse et menace de barrer la route 

que, depuis soixante ans, la démocratie s'est péniblement frayée 
par la parole, par la plume et par lofer. 

S Une nouvelle crise so -iule s'approche : la responsabilité 

en retombera sur ceux qui l'auront provoquée. Grâce à l'inin-

telligence des uns, au mauvais vouloir des autres, nous le di-
sons avec une profond ! tristesse, cette victoire de février, qui 

dînait être, au point de vue humanitaire, le complément glo-

rieux de l'œuvre de nos pères, ne laissera 'peut-être dans l'his-

toire d'autre souvenir que le souvenir d'un coup de vent en-

tre deux tempêtes.... 

» Quoi qu'il arrive, frère, le drapeau que ton bras a si cou-

rageusement soutenu, nous trouvera tous serrés autour de lui. 

Vienne la lutte, vienne l'organisation, nous ne serons qu'un 

avec toi. 

» Nous t'attendons. A bienttV, Barbès! 

» 9 juin, 1848. 

» Les membres du bureau du club de la Révolution : A. 

RUSANT, CHII.MAN , Arthur BANGULIERS , Aimé HAINE, 

Amis Fraternels, rue Saint-Honoré, 219, président, Beige. 

Avenir, faubourg Saint-Antoine, pr., Biudin. 

Comité central (élections), bazar Bonne-Nouvelle, pr., Les-

cure. 
Démocratique, faubourg Montmartre, 60, pr., Cisset. 

Droits de l'homme, Conservatoire des arts et métiers, pr., 

Vilain. 
Comité démocratique, rue de l'Ouest, 10, fer,, Véry. 

L'égalité, salon de Mars, pr., Bùchet do Cublize. 

Egalité et Fraternité, rue des Fossés- Saint- Victor , 45, 

pr., Mangin. 

Emancipation des peuples, cité d'Antin, 29, pr., Suan. 

Fraternel des Amandiers, pr., Lahnye. 

Fraternité universelle, rue du Bac, 75, pr., Bouin. 

Institut oratoire de Paris, rue Duphot, 12, pr., E.Lambert. 

Jacobins, rue de Seine-Saint-Germain, 51 , pr., Christian. 

Jacobins, faubourg du Roule (école communale); rue dé la 

Harpe, 63, pr., Buch-z Hilton. 

Cercle de la Liberté, rue J.-J. Rousseau, 19, pr., Desserue. 

Maçonnique, au Prado, quai aux Fleurs, pr., Moutonnet. 

Montagne, au Petit Chateau-Rouge, Montmartre, pr., Du-

laurier. 

Progrès, rue Neuve-Coquenard, pr., Hubert. 

Prévoyants, rue de l'Arcade, 60, pr., E. Grégoire. 

Progrès, à Montmartre, pr., Deligny. 

Religieux, rue Neuve-Chabrol (salle Chabrol), pr. , Gail-

lardin. 
Républicain , faubourg du Roule (Ecole chrétienne), pr., 

Houssard. 

République (dit), à Vaugirard, pr., Gugnot. 

République centrale, au Prado, pr., Rigaud. 

Roisin, rueLenoir, faubourg St-Antoine, pr., Vasselin. 

Républicain, aux Balignolles, rue de la Santé, 4, pr. Frois-

sard. 

Société des Droits de l'homme, à l'Ecole de Médecine, pr., 

Lhé. itier (de l'Ain), Grandménil. 

Société centrale démocratique, pr., Guinard. 

Société républicaine, rue Paradis-Poissunnière , 20, pr., 
Maillard. 

Société fraternelle centrale, salle Valentino, pr., Cabet. 

Société républicainecentralc, au Conservatoire, pr., B anqui. 

Union des travailleurs, pr., Laurent Mouton. 

Travailleurs, salle Chabrol, marché Saint-Laurent, pr., 

Feillatre. 

Rue Traversière-Saint-Antoine , faubourg Saint-Antoine , 

pr., Buain. 

Un on républicaine, rue Jacob, 45, pr., Allairac. 

Union polytechnique, salle de l'Opéra, pr., Cordier. 

Assemblée nationale, Chaussée-d'Antin, 49 bis. 

L'Abbaye, rue du Dragon. 

Vieux-AuguSiins. 

Ouvriers allemands, rue Saint-Denis, café Picard. 

Association italienne. 

Société des Amis de l'ordre, à Belleville. 

But'.e des Moulins, rue Saint-Honoré., chap. de l'Assomption. 

Banquet (12° arrondissement), rue de Pontoise. 

Des Bureaucrates, rue St-Honoré, 219. 

De Bercy, port de Bercy. 

Commerçans-Locataires, rue de l'Arcade, 60. 

Commerce, boulevard Bonne-Nouvelle (salle des Concerts). 

Faubourg St-Denis, faubourg St-Denis. 

Club (2e arrondissement), Pa'ais-Nstional. 

Club (11 e arrond.), rue St-Antoine, 104. 

Club (10* arronl.), faubourg St-Denis, café du Nord. 

Club (12e arrond.), aux Sourds-Muets. 

Club du 27 février. 

Club, rue Fontaine-St-Georges, 8. 

Club (barrière du Maine). 

Comité central républicain, rue Notre-Dame- des-Victoires, 5. 

Central du travail, rue des Trois-Bornes, 16. 

Condamnés politiques, salle Valentino , pr., Barbès. 

Commission instituée pour la défense des principes répu-

blicains, rue Blanche, 25. 

Club grande salle de l'Institut, grande salle, à l'Institut. 

Club du 2 mars, à la Sorbonne.' 

Charonne. 

Démocratique, faubourg Montmartre, 5. 

Le Démocrate. 

Démocratique allemand, rue Montmartre, 64. 

Démocrates fraternels, rue Traversière-Charonne, 19. 

Démocratique, quartier Montorgueil. 

L'Ecole de droit. 

De l'Etoile, au jardin de Provence, avenue de la porte 
Maillot, 

De la Franchise, rue des Ecluses-St-Martin, 16. 

De la Fraternité, rue du Cherche-Midi, 68. 

De la Fraternité, au centre du Faubourg-St-Antoine. 

Fraternel, rue Traversière-St-Antoine. 

Gardes nationaux, boulevard Montmartre, 10. 

Garde nationale, passage Jouffroy, 10. 

Gravilliers. 

Gentilly, barrière d'Italie, 60, à Gentilly. 

Des Halles, rue de la Poterie, halle aux Draps. 

Des Hommes libres, rue St-Honoré, 210. 

Des Indépendans. 

Des Lyonnais, rue de Provence, 30. 

Gens de Maison, salon de Mars. 

De Neuilly. 

Popincourt dit des Vigilans, rue Amelot, 69. 

Popincnurt, rue de la Roquette, 80. 

Des Polonais. 

Progrès démocratique, rue Neuve-Coquenard, impasse do 
l'Ecole. 

Des Publieistes, passage Jouffroy, aux Tuileries. 

Des Provençaux, bsulevard Bonne-Nouvelle, salle des Spec-
tacles-Concerts. 

Patriotiques (7e arrondiss.), salle Molière. 

Populaire (10e arrondiss.), salon de Mars. 

Des Quinze-Vingts, faubourg St-Antoine, aux Quinze-
Vingts. 

De la Révolution. 

Républicain (dit), rua Madame (Ecole des filles). 

Liberté des élections républicaines, rue Neuve-St-Geor-

ges, 10. 

Républicaines socialistes, rue de Beaune, 2. 

Républicain, chaussée Clignancourt (chaussée des Brouil-
lards). 

Patriotiqus de l'Atelier. 

Unitaire de Propagande. 

Société démocratique des libres penseurs, à l'Assomption 

(chapelle Ste Hyacinthe, rue St-Honoré). 

Société démocratique de Montargis. 

Société démocratique (3
e
 arrondiss.) 

Société démocratique de Montrouge. 

Société démocratique (5e arrondiss.) 

Société de la Fraternité, rue des Deux-Boules. 
Société Popincourt. 

Société démocratique à la Villette, à la Villette. 
Ds la Sorbonne, rue des Grès. 

Société républicaine socialiste, rue de Beaune, 2. 
Soufflot. 

Suisses. 

Saint-Georges, rue Perrier, 1. 

Du Triomphe. 

Typographique. 

Travailleurs libres, rne du Vert-Bois, 10. 

Des Droits des Travailleurs, Flèche, président, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 49. 

Marais (les travailleurs). 

Unité Républicaine, boulevart du Temple, 24 (salle d'An-
goulème). 

De l'Union, rue de Coudé, 16. 
Union des Clercs, 

jj Union, Fredault, présid., à la Sorbonne. 

De la Jeune-Moriiagiie, Michelot, prés., qt artior Sorbonnnc. 
Raspail, Raspail, présid. 

Saliil-Publio, Rousseau, présid,, ,-uo St. Lazare, 106. 

Républicain protestant, Coquerel (pasteur, présid. 
J'uues-Etudians, au Palais de Justice. 

Lot ct-Guronne, à l'Ecole de Médecine. 

Travail social, place St-Louis-d'Antin, au collège. 

Blancs-Manteaux, rue des Blancs-Manteaux, 41. 

Médiîl, Clariat, présid., rue du Sentier, 3. 

Fraternité des Peuples, Rebstock, présid. 

Travailleurs socialistes, pr., Louis Blanc. 

Saim-Leu, pr. , Lcbègue. 

L'Ks; érance, passage du Bras-d'Or, faubourg Saint-Antoi-

ne, pr., Gustave R bert. 

Amis des noirs, rue du Carrousel, état-major de la garde 
nationale, pr., Bisse, te. 

Du Rhône, près la chapelle de l'Assomption. 

Révolutionnaire. 

Club de la garde mobile, à l'E -olc -Militaire, pr., Gibês. 

Comité général des é'ecteurs de lu Seine, boulevard Bonne-

Nouvelle, pr.. Gaillard. 

De la Conciliation, rue du Carrousel, éat-major de la garde 
nationale, pr. , Tourreil. 

Club, rue des Mathurins-Saint-Jacques, hôtel Cluny. 
Club des Clubs, pr., Deplanque. 

De la Somme. 

Compagnons du devoir réuni. 

DePassy, au Ranelagb, pr., Tard. 

Montagne, à Passy, pr., Grivois. 

RÉVÉLATIONS SUR LES CAUSES DES INSURRECTIONS DES 15 MAI ET 

23 JUIN. 
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tre les J 

pris aucune part 

A Mesicurs les membre ûe la Commission d'enquête de l'As 

semblée nationale. 

Messieurs, plus heureux que les captifs du donjon et des 

casemates, é'ant parvenu jusqu'à ce jour à me soustraire, 

malgré ioutes les recherches, au nouvel anêt de proscription 

qui me frappe, j'apprend-, dans la demeure protectrice d'un 

ami, que la Commission d'enquête chargée de faire un rap-

port sur les causes et le caractère de la manifestation du 45 

mai et de l'iiisurrection de juin a terminé son travail, et que 

trss prochainement le résultat de ses investigations sera sou-

mis a la connaissance de l'Assemblée nationale. 

Je ne veux pas discuter la valeur morale de la Commission, 

ou mettre en doute son impartialité; mais quel que soit le 

sens de son rapport, il ne serait pas complet, la conscience 

publique, pour se prononcer définitivement, manquerait de 

données exactes, et la calomnie dont sont victimes les anciens 

démocrates, se déchaînerait contre eux avec une nouvelle fu-

reur, si, aux rens ignemens déjà recueillis par l'enquête, je 

ii'ajoula : s ceux qui lui manquent encore etquTe seul je possède. 

Auteur principal de la manifestation du 45 mai, connais-

sant parfaitement les hommes qui y ont mis pirt et le but 

qu'ils s'étaient proposé, je donnerai, à cet égard, tous les ren-

seignemens que je dois à ma position particu ièie d^eunnuî-

tre. C'est un devoir que j'accomplirai comme témoin, c'est un 

droit que j'aurai (omihe accusé; je l'exercerai sans haine, mais 

aussi sans faiblesse, non pour en appeler à telle ou telle | as-

sion politique, non pour récriminer contre d'injustes adversai-

res, mais dans l'unique but d'éclairer lejugemen de touthou-

nête homme, quels que soient son opinion et son parti. Assez 

de-mensonges ont été écrits et publiés, assez de calomnies ré-

pandues contre nous sont encore complaisamment accueillies 

et répétées; il est temps que l'opinion publique, trop souvent 

égarée par de jésuitiques insinuations, sache et déchue de 

quel côté, parmi les prescripteurs ou les proscrits, sont h s 

vrais amis de la République et de l'ordre social, 

Pour être bref, Messieurs, je resterai dans les termes les 

plus généraux, mais je serai vrai. 11 n'est personne, au sur-

plus, qui puisse, avec raison, suspecter la véracité de mes 

paroles. En tout temps, dans les cachots de l'ex-roi, comme 

depuis le 2 \ février, j'ai eu le courage de mon opinion et j'ai 

accepté la responsabilité de mes actes; à plus forte raison 

l'ace -pterai-je aujourd'hui que la France incertaine encore, 

inquie e aussi, est plus que jamais intéressée à la connais-

sance de la vérité. Ne croyez pas, cependant, que je veuille, 

par cette lettre, me défendre contre une accusation person-

nelle; s'il ne s'agissait que de moi, de ma liberté, de mon 

existence, je me tairais et prendrais patience, laissant au 

temps le soin de ma justification. 

Soldat de la République, depuis 4830, captif pendant treize 

ans, prooerit de nouveau, j'ai connu d'ailleurs, trop de maux 

pour songer à me plaindre d'un seul. Autant puis-je dire de 

mes amis captifs : s'il n'y avait en cause que leurs personnes, 

sachant qu'ils ont pour hibitudede n'opposer à la calomnie 

et aux outrages que le silence et la résignation, je ne les fe-

rais certes pas intervenir dans cette discussion ; mais il s'agit 

de plus que de nos intérêts personnels, il s'agit de la cause 

que nous avons embrassée et défendue depuis 1830 ; il s'agit 

des principes que nous professons et pour lesquels nous avons 

si longtemps souffert dans les casemates et les oubliettes de la 

royauté. Aujourd'hui, bien que nous ayons une République 

de nom, le principe démocratique proclamé le 24 Février est 

méconnu par plusi urs. C'est à lui surtout qu'on en veut, et 

c'est lui que je viens défendre, car l'enquête que vous avez 

faite n'a pas seulement un but judiciaire, le rapport que vous 

en ferez i;ura surtout un caractère politique, un effet moral et 

une portée sociale. Il s'agit pour vous de savoir et de déclarer 

quelle corrélation il existe entre la manifestation du 15 mai 
et l'insurrection de juin, et jusqu'à quel point nous, proscrits 

et détenus depuis plus de deux mois, sommes responsables des 

événemens survenus pendant notre détention. Tel est mot à 

mot, du moins dans son vrai sens, la mission dont vous a 
chargés l'Assemblée nationale. 

Tout à l'heure j'expliquerai les causes des événemens de 

mai et de juin. Plus tard, l'histoire, plus impartiale que l'es-

prit réactionnaire et, monarchique qui veut dominer, désignera 

nominalement, en les vouant à l'opprobre, à l'infamie, hs 

hommt s de sang qui se sont fait une gloire de déshonorer la 

République ; elle dira psr quelle mesure, législative ou au-

tre, ou eût pu arriver promptement, prévenir même cet af-

freux carnage ; elle dira si c'est avec le tranchant du sabre et 

des décrets de proscription qu'on parvient à la solution de ces 

grands problêmes qui intéressentsi vivement toutes les classes 

de la société. Je ne préjuge rien à cet égard, je ne veux accu-

ser personne, et je réserve pour un temps de liberté l'expres-

sion de ma propre opinion. Mais ce que' je puis dire dès à 

présent, c'est que, si des flots de sang ont coulé dans la rue, 

nous n'avons pas honte de montrer nos mains : elles sont 

restées pures comme aussi nos consciences ; et, quelle que 

soit votre déclaration à l'Assemblée nationale, ce n'est jamais 

nous, vieux démocrates qui avions rêvé une République fra-

ternelle et sans tache, que la postérité rendra responsables de 

cette guerre fratricide. Nous avons, du reste, pour nous, et 

nos antécédens et nés principes. 

Que peut-on nous reprocher en effet?- Si nous étions ce qu'on 

nous suppose, ce qu'on nous accuse d'être, des hommes de 

haine et desang, qu'est-ce qui nous eût empêchés d'agir selon 

ces sentimens ? Rien n'était plus facile après le 24 février; le 

peuple tout entier marchait avec nous, demandait nos ins-

tructions, obéissait à notre voix, et les partisans du régime 

déchu, ceux qui aujourd'hui se montrent à notre égard si im-

pitoyables, étaient à nos pieds, réclamant notre indulgence, 

implorant notre pardon. Eh bien! qu'on le dise, est-il sorti 

de notre bouche une parole de haine? Les premiers de tous, 

n'avons-i o js pas applaudi au décret d'abolition de la peine de 

mort? Ne nous sommes-nous pas empressés de rassurer les 

esprits, de parler d'oubli, de prêcher la conciliation, la paix 

et la fraternité? Et cependant, lorsque nous agissions ainsi, 

nous \enious de subir dix-sept années d'atroces persécutions ; 

nos membres, longtemps chargés de chaînes, étaient encore 

couverts de meurtrissures, et, au lieu de nos pères et nos mè-

res que nous espérions revoir, nous n'avions plus retrouvé 

que leurs pierres tumulaires portant les traces du temps. En-

core une fois, Messieurs, je ne veux pas meplaindre; mon uni-

que but, c'est d'éclairer, l'opinion qu'on égare, le peuple 

qu'on irompe lorsqu'il s'agit d'anciens démocrates, de leurs 

principes, de leurs irttentjohset de leurs actes. 

Savcz-vous ce qu'en définitive on nous i «proche? non pas 

explicitement, il est vrai, on ne l'oserai I, la réaction veut en-

core conserver le masque, mais je parlerai pour elle. Nous 

sommes républicains avant tout, invariables dans nos convic-

tions, éprouvés par de longs malheurs, dévoués aux intérêts 

du toutes les classes de la société, et non pas aux intérêts é 

goïstes et exclusifs, voilà notre crime. Et c est ce crime qu'on 

veut nous faire expier par une mtsure de proscription géné-

rale. Il y a une chose que la réaction no pardonne pas au peu-

ple : ce n'est, pas la manifestation du 15 mai, c'est la révolu-

tion du 24 février. Il y a uno'choso qu'elle ne n.ius pardon-

nera jamais, c'est d'avoir préparé cette révolution pur nos dix 

sept années do lutte et de propagande. Parce qu'entre le peu-

ple et nous, il y n identité do sentimens et quo nous l'ornions 

les mêmes vieux, elle nous confond dans une même haine. 

Elle nous frappe d'abord pour frapper le peuple ensuite : nous 

par la calomnie, la prison, l'exil, l'échafaud peut-être ; lo 

deux affaires, puisque cet homme, bien qui'
Sit
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cune part ni directe ni indirecte à cette- 1,,^? ^e. 
i besoin de vous 

avant le 24 juin, et l'en 
Ai-je besoin de vous le dire? L'instruction" YU^^HL' 

quête à laquelle vous v
0
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depuis doivent l'avoir suffisamment démontré ■ 8
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' cet ho
tt c'est moi. C'est moi seul qui, sur la demande lbr

m
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santé, et souvent réitérée d'un grand nombre de dit ' W 
Paris et des départemens, même aussi de plusieurs l-*H 

irlandais, polonais, italiens et allemands, ai co
 cr,1
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clubs et les corporations ouvrières, en vue'd'uue V^^k 
tion solennelle de la Pologne. '"fesij. 

C'est encore moi qui, pour imprimer à la manif
e

«t ■ 

caractère d'ensemble et une direction uniforme en ■ 

jour et l'heure, indiqué le lieu de réunion eûm» S |i 

que je donnais des instructions pour l'ordre de la maT"
11
!' 

fait cette convocation publiquement, par la voie de U*'** 

journaux et affiches, et par des délégations directes « & 

les, en mon nom particulier, comme présideut du n 

clubs et du Comité centralisateur. Je " 

■ciel-
ai faite à cetw 1 

tion expresse que la manifestation aurait lieu pacifia, 

sans armes et dans l'unique but de réclamer p
0ur

 uof^
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les Polonais la reconstitution de leur patrie et de k ' 

pendance nationale. Je ne l'ai faite définitivement ^r' 
l'avoir ajournée plusieurs fois sur la demande de J" 1 ' 

"ion mt : 

nauonale. " ' * "
 Assen
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J'ajouterai qne le dimanche 14 mai, alors que i
e
 f

a 
d'activés démarches pour que le lendemain tout se passât , 

les conditions prescrites, c'e^-à-dire pacifiquement et san 
mes, le citoyen Barbès, par des raisons que j'ai maL, 
sèment connues 1rop tar !, fit des démarches non moins a* 

ami le citoyen Barbès, qui voulait, avant tout connu' "
: 

l'égard delà Pologne, l'opinion et la volonté de i'»-

Mi nom. 

îsurrection de juin sont deux mouvemens spontanés 

mlation. Le premier a été déterminé par le relus de m 
nblée de recevoir les délégués porteurs de pétitions et le* 

ro 

ç° de 

à 

ves, me chercha partout pour me déterminer à 
ajournement. 

Voilà la vérité, Messieurs : en la déclarant, j'accomnli, 

devoir, et n'ai pas à craindre de contradicteurs cmL7 
vance qne, outre les pièces officielles signées de moi et Ji 

quement connues, tous les témoins que vous entend»» 

cette triste affaire viendront confirmer ma déclaration 

Ne voulant pas me défendre, je ne parle pas des circonstan 

ces qui, indépendamment de ma volonté, ont changé le càtic 

tère de la manifestation ; je pourrais dire que, sansl'arrh
s 

imprévue de la l
re

 légion, sans son attitude menaçante au
w 

ment ou le cortège des pétitionnaires allait s'arrêter sur laplip 

de la Révolution, cinq délégués seulement s'en seraient ta-

chés pour présenter la pétition; et, en ce cas, le peuple,
a 

croyant pas ses droits menacés, n'eût pas spontanément '& 

valu la salle de l'Assemblée nationale. Je pourrais rejeter «m 

certains de nos adversaires la responsabilité des faits donioa 

nous accuse, rien ne serait plus facile. Je ne le ferai pis, 

n'ayant pas plus l'intention d'accuser quelqu'un que de m! 
défendre. 

Je ne parle pas non plus des motifs qui m'ont déterminei 

prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale ; je suis ptîi 

à rendre compte de ce fait devant les Tribunaux le jour à 

l'on voudra me faire un procès légal. Mais ce qu'il vous im-

porte de savoir, c'est qu'en prononçant cette dissolution,)! 

ne m'étais concerté avec personne et n'avais obéi qu'à une ni-

cessité de circonstance et à des raisons d'humanité. 

C'est assez vous dire, Messieurs, qu'il n'y a pas eu com-

plot, et qu'à moi seul revient la responsabilité de la manifes-

tation du 15 mai. Quelque grave que soit cette responsabilii, 

je l'accepte, je la réclame, ne devant pas, ne voulant pas l» 

laisser peser sur des hommes retenus injustement captifs,!)» 

j'aime et que j'estime. 

Il suit de là que, si les deux évènemen, sur la cause des-

quels vous portez vos investigations pouvaient se rattacher 

par quelqu'un, ce ne serait jan.ais que par moi qui seuNt 

tous les prévenus de mai, étais libre pendant l'insurrection 

de juin. Ne cherchez pas ailleurs des élémens de connecté. 

Or, sans vous parler des raisons de ma conduite, je me bor-

ne à vous déclarer, ce qu : du reste vous savez bien, que je 

n'ai pris aucune part, ni directe, ni indirecte à l'insurrect» 

de juin, et qu'après cette déclaration il y aurait iujust:ce 

cruelle à prolonger la captivité des détenus de mai pour 

l'ai dont je suis le seul auteur. 

S'il y a un coupable, c'est moi ; et, en ce cas, je me mettrai 

à votre disposition ; mais ne frappez que moi, si vous ne vou-

lez rendre victimes de la loi des hommes innocens. 
Un mot encore, mais qui expliquera tout. L'envahissent'» 

de la salle de l'Assemblée nationale par le peuple en m»
1
 * 

l'insurrection de juin sont deux mouvemens spontanés " 
pop ' 

sem 

cond, par le décret de dissolution des ateliers nationaux 

Mais ni dans l'un ni dans l'autre cas, il n'y a eu de»
1 

Voilà la vérité, Messieurs ; veuillez recevoir les salutaW" 

respectueuses et empressées d'un proscrit. 

Ce i" août 4848. 

Signé, A. HUBEB. 

Paris, le 3 juillet 484S. 

Citoyen président, j'ai l'honneur de vous adresser les 

seignemens suivans, dont je vous laisse le soin dapp" 

l'importance. , 

Le club des Droits de l'Homme, qui est subdivisé en t 

rondissemens, a, dès le 22 juin, prévenu tous ses me 

dans les clubs suivans : 

D s Quinze-Vingts, 

De la Révolution, 

Des Montagnards de Belleville, 

Des Démocrates de Belleville, 

Des Antonins, 

De l'Arsenal, 

De l'Union, 

Du Temple, 

Club Fraternel des Quinze-Vingts, 

De l'Egalité et Fraternité, 

De la Montagne, 

Des Républicains socialistes, 

Pacifique des Droits de l'Homme, 

Démocratiques des Blancs-Manteaux, 

Du Deux-Mars, 

Des Provençaux, 

Saint-Bernard, 

Saint-Antoine, 

Be la rue de Charonne, 

Du Contrôle de la République, 

In lépendant fraternel, 

De Popincourl, 

De l'Organisation des Travailleurs,
 {

„ 

Démocratique du 13" arrondissement, 

De l'Organisation socialo, 

Radical des Travailleurs du Nord. 

Des brigadiers des ateliers nationaux. jpscorp
0
^ 

El dans les réunions des délégués d'ouvriers et oe. 

tions do papiers peints, présidée par le nomme
 Ul

' •* ̂  co"' 
dernière corporation aurait fourni une grande par , 

brtUaus.k la barrière de Charonne. F>'f '""T 
On signale le maître de rétablissement des "

cu

 jcs r
efr 

barrière Mont- Parnasse, comme pouvant donner ,.'
efS

 nst
1 

gnemens précieux; les principaux meneurs des a 

naux seraient partis de chez lui. 
Salut et fraternité,

 uVt
u 

Le préfet de police, signé TROCVE-C** 
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cipales cames qui ont amené les événemens 

et sur les divers élémens de V insurrection. 
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 Révolution de Févier, 

AP'^'wous les pays arrivaient „0 de tous i 
sU mis avaient peur, 

les riches parlaient, 

à Paris, 

les autres avaient faim. 
venaient de lu province, 

les 

les 
Les ces derniers, les uns 

P*^rJialie et de l'Allemagne, 
outres de l «»■ .

 eur cac
ha,ent leur argent. 

Ce»* « formaient. La cause du riche y était attaquée 

\pf*™pis défendue, sinon fort mal. — Les absens ont 

»= circonstances, qu'il n'était point au pouvoir de 
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^,»iioii de prévenir ou de modifier, naissaient des 
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 Jaies la misère et beaucoup de causes prochaines 
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sS0C > arnîée. Le Gouvernement organisa les ateliers na-

1
 rp fut peut-être, un expédient malheureux. 
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d'une 

tiû',aU N .ïiprs nationanx 
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" les gran-
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°ie'travail; mais le travail de chaque ouvrier 
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'° écialité. En dehors de cela, les horlogers, lesforge-
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hiioutiers, les charpentiers, etc., rassemblés sur un 

rons,
 les J

j
e
 désordre, c'est le chaos, c'est le fleuve qui son 

,int
' rfpour inonder les campagnes au lieu de les vivifier. pot 

de son au lieu do créer les ateliers nationaux, on 
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 ".Mer aux grandes usines la moitié de la somme qui a 
devait prt ^

 lravaux
 infructueux. En agissant ainsi, on lais-

été perdu
 ava
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eur

 à son atelier; on utilisait sa spéciali-

sait
 c
^J?vjbtenaii un travail d'une valeur décuple. Les ri-

te, el
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surant, seraient revenus, et les affaires au-
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reDi 'is leur cours ordinaire, 

raient rep 1 _ 
Classes qui ont fris part a l insurrection. 

Rpaucoup d'ouvriers sans travail qui soutiennent leur 

'■IIP et oui voient des femmes et des en fans 

par 1 

s qui ont faim; 

jmmes exaltés et probes, mais ignorans et faciles à 

1 laser tromper. On leur a fait croire que l'Assemblée na-

rioMle voulait ramener peu à peu le système suivi par Louis-

es communistes, rêveurs d'utopie, dont chacun a son 

5
lèiiie

 et
 qui ne sont pas d'accord entre eux ; 

i» Les légitimistes, qui ont toujours dit qu'il faudrait pas-

Éàroàr la République pour arriver à Henri V. Pour eux, le 

Gouvernement républicain n'est qu'une halte d'un moment, 

mais nécessaire ; ■ . • - . i .i , • ■ 
S» Les bonapartistes, qui ont joint leur argent a celui des 

légitimistes pour solder l'émeute; _ 
6° Les partisans de la régence, qui se sont fait remarquer 

rieur mauvais vouloir lorspu'il a fallu payer l'impôt; 

7° Enfin l'écume de tous les partis, les forçats et les gens 

sans aveu ; enfin les ennemis de toute société, gens voués par 

instinct aux idées d'insurrection, de vol et de pillage. 

Pour ces hommes, les vrais coupables, il faut une répres-

sion rigoureuse et énergique : la peine de mort ou la dépor-

Pour les hommes égares, du pain et de la clémence. 

Le chef de division de la sûreté générale, 

Signé, PANISSE. 

Instruction du délégué du comité révolutionnaire, Club des 

clubs et des corporations d'ouvriers. 

Préliminaires. — Le délégué, dans toutes les démarches 

qu'il fera dans les villes, cantons, communes, villages, pour 

assurer la sainteté des élections, doit bien se pénétrer de cette 

idée, que son caractère de missionnaire officieux de républi-

canisme ne doit pas être connu; il est censé voyager pour ses 

propres affaires, ou pour visiter ses amis, ses pareils, ou mê 

me pour son plaisir, et non dans un but. politique avoué, os-

tensible. Toutefois il se mettra immédiatement en relation 

avec les autorités locales, s'il y a lieu, pour leur offrir son 

concours; après avoir provoqué les renseignemens les plus 

précis et de toute nature sur l'esprit des populations, sur 

leurs tendances, il stimulera les tièdes, in soutiendra et se-

condera les ard .ns, il surveillera les réaciior.*iaires patents ou 
occultes. 

Une pièce émanée du Comité révolutionnaire l'accréditera 

en qualité de délégué desc'ubs et des corporations d'ouvriers; 

il aura sa carte. Que le délégué se garde, dans une propen-

sion trop commune, de cédera un semblant d'autorité qu'il 

aurait à exercer n'importe en quelque occasion que ce soit, 

car il n'a que la puissance de la conviction, c'e,t la seule qu'il 

laissera pressentir; car l'assentiment donné par le Gouverne-

ment à la mission qui lui est confiée ne lui défère aucune 

miction; il est plus, il ne relève que du républicanisme; l'a-

pdtre ne commande pas, il prêche, il persuade. 

Apres avoir médité ces notions préliminaires, après s'être bien 

ediTié sur la ligne de conduite qu'il a à tenir, le délégué mis-

sionnaire des clubs et des corporations, par conséquent étran-

ger a toutes fonctions des branches administratives, portera 

M»Ï attention sur les conseils formulés sous la rubrique : Exé-

M ton du mandat républicain. — Pratique. 

éxecution dn mandat républicain. — Pratique. — Encore 

«ne lois, le délégué n'est ni agent avoué ni secret du Gouver-

nent; il est revêtu du caractère d'envoyé des ateliers etdes 

jrporations, caractère officieux ; il n'est pas salarié et con ■ 

«esoii caractère de spontanéité patriotique, 

ans les villes, le délégué s'attachera à connaître quelles 

personnes influentes ; il s'abouchera avec elles, si elles 
;
 opinions républicaines, afin de travailler à l'œuvre 
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e; si, au contraire, ces influences sont hostiles, il les 
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 exemple : Si l'adversaire politique est no-

wsrl'
tlmiSte

'
 mo

"
ai

'
c
hien, le délégué insistera sur les mal-

ce • i|?
0ntces

 légitimistes, ces monarchiens ont doté laFran-

^nimem
6 S

°
nt etlr

'
on

'
s aux

 dépens du travailleur, cela cons-

privilécr ' P
ressurai

)t La population, aspirant à conserver les 

homme
 a

S
''
 8r

°
s
 ',

m
P

01s
-
 Si

 l'adversaire est un financier, un 

enlevé à y ™*' '
e a

<>légué le peindra comme ayant toujours 
Part de* L ?S

r
'
ou

'
l
eur, au pavsan, à l'ouvrier, la plus large 

Sue A» Dene»ces de leur ' abeur, escomptant la sueur, la fati-

opprimait encore sous le régime d'égoïs-

gué deveuT'
 aVBC na

^''
el

">
 s;1

"s entraînement outré, le délé-
8011

 début ^
era

 '
e3

 conséquences de cette République qui, dès 

^ ''oyaui'é*
CCe

'
3le

,
s

' fjénéreusement la succession si lourde 
bénéBoa ,i> 6

' f
u

' ''accepte purement, simplement et non sous 

DanVl«
mVenl

*
ire

-
délégué vznlUims ' dans les communes

> dins les villages, le 
d'école, le ;

u
°
nl

j
era

 plusieurs puissances : le curé, le maître 

Professions iTi P
a

'
x

> '
e
 percepteur, le notaire ; suivant les 

^Publicajn'
 an

8
a
ge doit varier, toujours au point de vue 

re
P"blio.s1n

 CUr
^' '

e
 délégué montrera comme le plus grand 

.
esus

-Ciiri'st i ?
mme

 le promoteur divin du républicanisme, 

bannie, |
e
 I

e 111 au
 monde ces paroles divines, lorsque la 

* ™
ar

che
z

. ?
es

P°
ll

srne étaient partout enracinés : « Marchez, 

*
 de

 la frater',
J
°"

rs dans les voies de la
 ''h^té, de l'égalité, 

^,4* Jésus Ci
 VOles qui miinellt a la terre

 promise. » Prè-
urist, votre devoir est de prêcher la doctrine 

H«i est celle de la liberté, de l'égalité et de la kf-

ii^^al^'ï
80

*^
1
'

1
 partent! de la liberté d'enseignement, 

^''tuteurs La
 8

 avantages que la République assure aux 

ial
aux

 maître universitaire qui préparait des entra 

7
ls

- C'est la u/i e
'
 aux

 instituteurs est renversée à tout 
de

 oaiï
P

;, i!îue l
l
ui a écrasù

 '''"famé. 

'•rniié. 

po"' 

fct" 

to« 
SU1

' le dell' ' d
^'

a
1

ue
» conciliateur placé par le légis-

sJ
10,lrs

 souffert
 c

L
-, ,

la
'
s : Ami

> conseil du pauvre, il a 

o,
Ure u

" <lédornm„
US la mo,,ar

chie, que la République lui a e
re rép

r
i °

mma
«ement n..':i : 

Jeteur qui accorde des délais au 

e- Il 

fil
S
i
ym

Patr.ï 

magement, qu'il doit" travailler ù consolider 

x contribuables gè-e"r évite d 
est l'onct 

ilc^
c
 P9'aire, H trembl 

>oursuiies, exerce un« c 

,et, 

laut le surveiller et le 

«onnaire, n est vrai, et, à ce titre, il doit 

mm révolu, mnnaire. 

»e portés, eS'fWg. privés no remplaeem le* 
^eve

uir
_ «"assurer, paralyser son hostilité, et surtout 

P
as

> tout : avec tous les i I III' 1 ' l'I 'jim 

propriétaires, il fautamoin- r sont si obérées; 

dnr le mauvais effet produit par la mesure qui n augmenté 

I impôt de ib centimes, et dire que le Gouvernemeut éclairé 

songe a revenir sur cette mesure, à faire peser l'impôt sur 

les créances hypothécaires, sur le luxe; que l'impôt sera pro-

gressé ; insister avec tous sur ces points importuns. 

Pour résumer ces données sur l'exécution pratique du man-

dat, disons que le délégué doit parcourir avec tact, avec tenue, 

avec circonspection, avec la portée républicaine les degrés de 

l'échelle sociale, depuis le premier jusqu'au dernier. Suivant 

les habitudes, les mœurs, il faut qu'il modifie sou langage sa 

conduite, afin d'arriver au but proposé: le choix des candi-
dats républicains. 

Le délégué ne doit pas perdre un moment, les heures, les 

minutes sont comptées | créer des clubs, les organiser, asso-

cier les électeurs, unir les républicains, révéler à chaque 

électeur le droit qu'il a à exercer, le soustraire à la dépen-

dan e qu'il a acceptée jusqu'à ce jour avec une faiblesse dé-

plorable, lui inculquer les pensées républicaines, faire pé-

nétrer le républicanisme par tous les pores. Voilà l'emploi de 

Chaque journée. Aussi le délégué doit-il distribuer son temps 
avec ordre, avec méthode. 

Le délégué doit ménager son pécule pour ne pas s'exposer 

à manquer des moyens de tiausport, d'action, mis à sa dispo-
sition. 

Si la Comission du Comhé révolutionnaire croit u'ile de 

centraliser lu direction de la mission départementale entre 

les mains d'un délégué chargé d'harmoniser les efforts com-

muns des bons républicains, les autres délégués lui prêteront 

leur concours fraternel. Ils se mettront à la disposition dudé-

légué central. Ici, toute question de primauté, soulevée au mo-

ment delà lutte électorale, serait le fait d'un mauvais citoyen; 

lin républicain ne peut avoir cette petitesse d'esprit. 

Devoir du délégué. — Le délégué adressera chaque jour à 

la Commission du Comité révolutionnaire un rapport de aillé 

sur l'état de l'opinion de la localité qu'il aura visitée, sur les 

démarches qu'il aura faites, et signaler les obstacles qu'il au-

ra rencontrés, les résultats qu'il aura obtenus, ainsi que ceux 

qu'il attend de sa mission. Il doit être précis, pas de phrases, 
beaucoup de faits. 

Pour la régularité du service, les lettres adressées au prési -

dent de la Commission du Comité révolutionnaire seront mi-

ses, cachetées, dans une enveloppe portant le nom du citoyen 

Longepied, rue de Rivoli, 16. Signé : DEPOSSIER. 

Procès-verbal du commissaire de police Loyeux louchant les 

ateliers nationaux. 

L'an 1848, le 27 juillet ; nous, Char.es-Léonore Loyeux, 

commissaire de police de la ville de Paris, et plus spéciale-

ment pour le quartier de la place Vendôme, officier de police 

judiciaire, auxiliaire du procureur de la République. 

Procédant eu vertu d'une délégation spéciale de M. le mi-

nistre de l'intérieur, agissant au nom du Pouvoir exécutif, 

Et étant dans un local dépendant de l'ancienne prison de 
Clichy. 

Vu ci joints : 

1° Notre procès-verbal de transport d'installation dans l'an-

cienne prison pour dettes de Clichy, afin d'y procéder à une 

enquête sur l'association fraternelle des ouvriers tailleurs ; 

2° Les dépositions sur procès-verbaux séparés, des com-

missaires Leveillé, ancien greffier,; Gueite, cantinier ; Neel, 

garçon de service; Hutinel, surveillant; Lasalle, lampiste; 

Méchand, concierge, et veuve Lecomte, lingôre; tous auachés 
à l'ancienne prison ; 

3° Les interogatoires des citoyens Quignot, garde magasin 

de la ville; Rray, adjoint au personnel ; Leelercq et Bérard, 

délégués; 

4° Un état des associés qu'on sait avoir été arrêtés dans les 

affaires de juin; 

S 0 Les interrogatoires de 33 tailleurs coup tirs, membres de 

l'associatiou fraternelle des tailleurs et de 380 tailleurs cou-

peurs, aussi membres de cette association ; 

Attendu qûe, si un grand nombre d'autres sociétaires n'a 

pas éié entendu, leur interrogatoire ne paraît pas devoir jeter 

un nouveau jour dans l'enquête dont nous sommes chargé ; 

Nous abstenons de procéder à ces interrogatoires pour les-

quels il nous faudrait encore et pour longtemps nous détour-

ner des travaux ordinaires de notre commissariat ; 

En conséquence, nous analysons seulement les procès-ver-

baux susvises et dans lesquels se trouve à pen près unifor-

mément, la preuve que l'assoc aiion fraternelle, établie de-

puis le 28 mars dernier, à la prison pour dettes de Clichy 

sous le patronage, les inspirations et d'après les principes du 

citoyen Louis Blanc et de la Commission du Luxembourg, a 

eu jusqu'à présent pour sociétaires roulans, plus de deux 

mille cinq cents ouvriers tailleurs; 

Que beaucoup de ces ouvriers sont convaincus que pour 

bien marcher, l'association, quelque nombreuse qu'ede soit, 

ne doit pas avoir de chef, mais seulement des délégués pour 

les services spéciaux, sans autorité sur leurs co-associés el 

sans aucune rémunération pour leurs travaux particuliers; 

Qu'un sociétaire, quelque capacité qu'il ait, quelque chargé 

qu'il soit de famille et quelque besoin qu'il sente, par consé-

quent, d'utiliser sa capacité en redoublant d'énergie et de tra-

vail, ne doit pas gagner plus que l'idiot ou le paresseux céli-

bataire, sociétaire fraternel et égalitaire comme lui ; que 

deux francs gagnés en suivant ces principes valent mieux, 

pour élever sa nombreuse famille que six francs gagnés chez 

un maître aux dépens de sa dignité de citoyen libre; 

Que c'est un devoir pour l'autorité de développer l'asso-

ciation eu lui fournissant des locaux, des avances, des secours 

pris nécessairement sur la masse des impôts qui pèsent sur 

les maîtres, déjà frappés par le retrait du travail donné par 

privilège à l'association ; 

Que la plupart d'entre eux sont al'és, le 14 mai, à Saint-

Ouen sur une espèce d'ordre occulte, fraterniser et voter une 

médaille au citoyen Louis Rlanc, sans connaître à l'avance le 

motif de la réunion et ensuite sans se rendre compte du mo-

tif du vote ; 

Que le 15 mai, et toujours à un signal parti on ne sait 

d'où, et sans non plus savoir pourquoi, les uns croient aller 

demander l'organisation du travail, les autres faire une mani-

festation pour les Polonais, ils ont, en grande majorité, prêté 

le concours de leur nombreuse corporation au cortège des in-

sensés qui ont envahi la Représentation nationale; 

Que chaque jour el dans chaque atelier un des associés fait 

la lecture à haute voix des journaux, notamment de la Ré-

forme, et antérieurement à l'état de siège, de la Fraie Répu-

blique, du Père Duchêne, et de toutes les feuilles les plus exal-

tées et ayant poussé directement ou indirectement à la sédi-

tion ; 

Que c'est ainsi préparés, que ces hommes qui, le 14 tt le 15 

mai, couraient à Saint-Ouèn ou à la Chambre sans savoir 

pourquoi, sur un signal occulte, ont, à peu d'exceptions ho-

norables près, refusé de se rendre les 23, 24 et 25 juin dans les 

rangs de la garde nationale pour défendre la société tout en-

tière en péril, parce que, disent-ils, ils ne savaient pas au 

juste où était le bon droit 
D'autres se sont décidés le 25 au soir ou le 2G à monter 

leur garde dans leur rue. 

Que parmi les sociétaires il y a des Allemands, des Italiens, 

des Belges et un grand nombre d'ouvriers des départemens 

les plus éloignés, arrivés récemment à Paris, quelques-uns 

depuis qu nzejours seulement. 

Enfin que tout semble indiquer que lorsque l'inventaire sera 

fait et la situation de la société connue, les bénéfices, s'il y en 

a, seront tels que la prélèvement journalier de 2 francs, fait 

par chaque travailleur, ne sera augmenté que de quelques 

centimes, ce qui portera le salaire, pour la journée de travail 

effectif, à 2 fr. 15 cent, au plus. 
Et attendu dès lors, que "l'Association fraternelle égalitaire 

des ouvriers tailleurs n'a aucune utilité réelle pour les ou-

vnsrs * 
Qu'elle n'a pu se former et se soutenir par ses propres res-

sources, puisqu'elle a eu besoin qu'on lui fournit, sans loyer, 

un énorme local, clc ; . 
Qu'il lui a fallu, pour arriver à des résultats peu satislai-

sans, un privilège par le monopole des travaux du Gouverne-

ment, à l'aide décommandes extraordinaires que les circons-

tances ont permis de lui faire, et qui ne se renouvelleront 

plus ; ... 
Qu'elle nuit sans compensation à l'industrie privée, pour 

laquelle elle est une charge ; 

Qu'elle n'atteint même pus le but d'assurer le travail 

taux infime, puisque souvent les sociétaiies recourent a 

dustrie prme , , !'.. ,, 
Qu'il no parait pas convenable de continuer sans utilité des 

> Vîmes préjudiciables à la ville de Paris, dont les finances 

Qu'il paraît urgent de soustraire à des influences désorga-

ûisatrices 1,5U0 a 2,000 ouvriers que la lecture quotidienne 

organisét) dans leurs ateliers principaux rend l'écho, à Paris 

et dans les départemens, des plus mauvais organes de la plus 

m iiivaise presse; 

Que ce qui prouve le danger de ces influences, c'est la facilité 

avec laquelle des sociétaires ont été entraînés à des démar-

ches hostiles à la paix publique et à la répugnance qu'ils ont 

montrée, d'autre part, à participerai! rétablissement de l'or-

dre; et plus encore le fait de l'arrestation de plusieurs d'entre 

eux dans les rangs de la sédition. 

Pour conclure : 

Emettons l'avis qu'il y a urgence de dissoudre l'Associa 

tion fraternelle égalit iire des ouvriers tailleurs de Clichy, qui 

est un encouragement permanent aux ouvriers pour se met-

tre en grève el îeiiir en échec l'industrie privée; 

Qu'un moyen làcitc et j)rompt d'arriver à cette dissolution 

serait de lui retirer et le local et les travaux dont on a lui a 

accordé le monopole ; , 

Emettons aussi l'avis que l'on trouve, dans les renseigt c-

mens fournis par l'enquête, des motifs de plus pour aviser au 

moyen de ne pas lai.-ser affluer à Paris des ouvriers qui, n'y 

ayant pas de ressourc es, se jettent dans les premières société.-, 

qui leur offrent des moyens d'existence, quelque précaires et 

quelque restreints qu'ils soient. 

Clos à Paris, etc. 

Pour copie conforme, 

Signé, LOYEUX. 

Paris, le 26 juin 1848. 

Le commissaire de police de la ville de Paris, spécialement 

pour le quartier de la Chaussée-d'Antin, au citoyen président 

de la Commission d'enquête prés l'Assemblée nationale. 

Citoyen président, je me hâte de répondre a la lettre que 

vous m'avez fait l'honneur de m'adresser hier, 25 de ce mois, 

me demandant des renseignemens sur la conduite des ouvriers 

tailleurs de l'atelier de Clichy avant et pendant les journées 
de juin dernier. 

L'atelier des ouvriers tailleurs de Clichy, fut un des pre-

miers essais mis en pratique par la Commission du Luxem-

bourg, qui chargea le citoyen Froissard de sou organisation; 

le local de l'ancienne prison pour délies, rue de Clichy, 68, 

parui c .nvenable pour contenir les ateliers dont l'ouverture 

eut lieu le 28 mars : bientôt il s'y réunit 1,500 ouvriers tail-

leurs ; l'association mérita le nom de Fraternelle, qu'elle se 

donna ; car le coupeur le plus adroit n'eut que 2 fr. par jour 

comme l'appiéceur le plus inexpérimenté et le plus indotént. 

Le travail était de dix heures par jour ; on se réunissait 

le matin à sept heures ; on allait au dehors prendre un repas 

vers le milieu du jour, et à six heures les ateliers se ter -

maient. 

Les travaux ont consisté à faire des tuniques et pantalons 

pour la garde mobile, la garde républicaine, et même la gar-

de nationale sédentaire ; quelques entrepreneurs particuliers 
ont aussi fourni du travail. 

Cet atelier, ou plutôt ces ateliers subsistent encore, mais ils 

doivent nécessairement très prochainement pr ndre fin, bien 

que les ouvriers rêvent encore une suite d'association. 

Le sieur Froissard ne figure plus dans l'atelier que comme 

conseil, mais il y a deux délégués directeurs des travaux qui 

sont les citoyens Bérard et Clerc. 

Je viens, citoyen président, au fond de la demande qui 

m'est adressée: je regrei'e de le dire, mais l'esprit qui a ani-

mé cet atelier était des plus fâcheux ; les ouvriers qui le com 

posaient s'entretenaient, par la lecture des journaux les plus 

exagérés, dans ies principes les plus démagogiques; aussi, le 

15 mai, la presque totalité de e s ouvriers fût-elle à l'Assem 

blée nationale avec l'intention de la faire dissoudre ; on ne 

les vit point aux manifestations en faveur de l'ordre qui tu 

reut lieu les 23 et 24 mai. Un grand nombre ne parut pas 

dans les journées néfastes de juin ; une douzaine de ces ou-

vriers sont arrêtés el les objets, dans ce moment, des poursui 

tes des Conseils de g .erre. En ce moment même, le même es-

prit se manifeste chaque jour; chaque matin on lit les jour-

naux les plus vio'ens, et les entretiens s'en ressentent. 

Parmi ces ouvriers, on compte peu d'enfans de Paris; on ; 

trouve des Allemands, des Italiens, et beaucoup d'ouvriers des 

départemens arrivés à Paris depuis le mois de février. 

Je dois faire connaître que le 15 du présent mois, il a é:é 

demandé, du ministère de l'intérieur, au citoyen Loyeux 

commissaire de police, et ,ce, au nom du chef du Pouvoir 

exécutif, une enquête dans le local même, sur la conduite des 

ouvriers tailleurs de l'atelier en question. 

Le citoyen Loyeux dob transmet re, d'ici à quelques jours, 

au citoyen préfet de police, son procès-verbal d'enquête, où 
figurent environ quatre cents noms. 

Si je suis bien informé, le ci oyen Bruzelin, commissaire de 

police, aurait fait dans le même atelier une vérification de 
comptabilité. 

Je suis avec respect, citoyen président, votre très humble et 

très obéissant serviteur. • 

Le commissaire de police, 

Signé : BASSET. 

MESURES OE SÛRETÉ 

Prises en vue des événemens de juin. 

Lorsque le décret de l'Assemblée nationale, concernant le; 

ateliers nationaux, eut été rendu, le ministre de l'intérieur 

prit des mesures pour assurer le plus promptement possib! 

le départ des ouvriers qui seraient éloignés dans les atelier 

nationaux. Un"e circulaire (elle est ci-jointe) fut envoyée 

tous les préfets et sous-préfets pour assuier, aux conditions 

les plus favorables, le départ des ouvriers qui allaient êtr 

congédiés et renvoyés dans les départemens. Un secours d 

rouie de 40 centimes par myriamètres, leur a été assuré; de 

plus, une somme de 5 fr. devaient leur être remise à leur ar-

rivée. Tomes les mesures devaient être prises par le directeur 

des ateliers nationaux, de concert avec le préfet de police, 

pour bâter le départ des ouvriers. 

L'exécution de ces mesures concernant le ministre des tra-

vaux publics, qui a été mis en demeure, le ministre de l'in-

térieur n'a plus eu de dispositions à prescrire. U s'est borné à 

faire afficher dans toutes les communes de la République la 

proclamation du Pouvoir exécutif qui invitait les autorités des 

départemens à sYpposer au départ des ouvriers sans travail 
pour Paris. 

Au citoyen Bûchez, représentant du peuple. 

Paris, 27 juin 1848. 

Citoyen représentant, conformément au désir que vous avez 

exprimé, j'ai l'honneur de vous transmettre la liste des jour-

naux qui ont paru à Paris depuis h 25 février dernier. 

Salut el Fraternité : 

Le ministre de l'intérieur. 

Pour le ministre, et par autorisation : le chef de division 
de la sûreté générale, 

PANISSE. 

Lie à la République. — Cl. La Revue rétrospective. - 62. Le 

Diable rose.—63. Le Bien public —M. Le Drapeau de la Répli-

que.—65. La Constitution.—66. La Vraie République.—67. 

Le Pamphlet.—68. Le Lampion.— 61). La Vérité périodique.— 

70. La République des femmes, journal des Coulions.— 71 . La 

Contemporaine.— 72.LaSilh<>uotle.—73. I.e Figaro. —74. LeCa-

ard.—75.Le Bonhomme Richard. —76. L'Examen. — 77. Le Dia-

ble boiteux.—78. Le Tocsin des Travailleurs.— 70. Le Journal 
Saus-Cu'oties.— SO.LaMèreDiichèue.—Sl.Lel'èreDuchène, 

ancien l'abritant de Journaux.—82. Le Père Duchêne, Gazette 

e In Révolution.— 83. Le Travailleur de la Mère Duchêne.— 

Le Peiii Fils.—85. Les Lunettes du Père Duchên '. — 86. 

L'Amer Duchêne. — 87. Le Tintamarre. 

88. L'accusateur pu die,.— 89. La Carmagnole. — 00. Les 

Transactions. — 91. La France. Justice et Vérité. — 92. Jac-

Uès Bonhomme. — 93. L'Organisalion du Travail. — 91. Le 

Drapeau National. — 95. Le Bonuel Rouge. — 96. Le Vrai 

Répubticain. — 98. L'Indépendant. — 99. Le Napoléonien.— 

100. L'Aigle Républii âme. — 101 . La Rrdingote grise. —102. 

Le Bonapartiste Républicain. — 103. Napoléon Républicain. 

101. Le Petit Ciporal. — 105. La Constitution, journal de la 

République Napoléonienne. — 106. Le Pilori —107. Jour-

al d;s Faubourgs. — 108. Le Scrutin. — 109. Le Salut So-

cial. — 110. La Cause du Peuple. — 111. L'Abeill >, Moni-

eur de la Semaine. — 112. La Soir. — 113. Les Nouvelles du 

Soir. — 114. Le Tribun du Peuple. — 115. L'Avant-Carde. 

116. L'Ejhodu Peuple. — 117. La Constitution. — 118. 

La France Républicaine. — 119. Les Bèiises de la Semaine. — 

120. Le Travail. — 121. L'Ordre. — 122. La République 

Française. — 123. Le Réveil du Peuple. — 124. Le Conser-

vateur de la République. — 125. Les Paroles d'un Revenant. 

126. Le Voltigejr. — 127. Le Manifes e des Provinces. — 

128. L'Esprit National, 3. —129. La Tribune de 18-18.— 

130. — La Famille. —131. Les Boulets Rouges.— 132. Jour-

nal Démocratique et Olficie! des Ateliers Nationaux. — 133. 

La République poss ble. — 134. Le Flâneur. — 135. La Voix 

des Clubs. — 136. La Presse du Peu [île. — 137. La Séance. 

138. Le Courreur de Paris. — 139.. Le Vieux Cordelier. — 

140. La France Nouvelle. — 141. La Conspiration des Pou-

voirs.— 142. L'Afrique Française. — 143. Le Tribunal Ré-

volutionnaire. — 144. Le Révélateur. — 145. Le Scorpion 

politique. — 146. Le Courrier Républicain. — 147. La Li-

berté Religieuse. — 148. La Propagande Républicaine. — 

149. Le Bon Conseil. — 150. Le Petit Glaneur Allemand. — 

151. L'Amour de la Patrie. — 152. Le Démocratie égalitaire. 

153. Le Banquet Social. — 154. L'Egalité. —155. La Sen -

tinelle du Peuple. — 156. La Dépêche. — 157. Le3 Droits de 

Homme. — 158. La Vérité. —159. Le Garde National. — 

160. Le Patriote. — 161. La Pologne. — 162. Le Courrier de 

l'Assemblée Nationale. — 163. L'Education Républicaine. — 

16» Le Musée du Peuple. — 165. Le Tr omphe du Peuple. — 

1 fit). Polichinelle. — 167. La Sentinelle des Travailleurs. — 

168. L'Alliance des Peuples. — 169. Le Bonheur public. — 

170. L'Incendie. —171. Le Sanguinaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (i" chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audiences des 14 et 21 aoûl^ 

SIX TESTAMENS OLOGRAPHES. — DEMANDE EN NULLITÉ DE CES 

ACTES COMME AYANT ÉTÉ ÉCRITS DE LA MAIN D'UNE FEMME, 

GUIDÉE ET 

INSTITUÉ. 

CONDUITE PAR LA MAIN DU MARI, LÉGATAIRE 

à un 

Fin-

RELEVÉ DES JOURNAUX QUI ONT PARU DEPUIS LE 25 FÉVRIER. 

1. L'Impartial.— 2. Spartacus.—3. Le Gamin de Paris.— 4. 

Le vrai Gamin de Paris. — 5. l e Nouveau Cordelier. — (i. La 

République. — 7. Le Moniteur du soir. —8. L'Esprit du Peu-

ple. —9. Le petil Homme rouge. — 10. La Colère du vieux l!é-

publicain.—H. Le Peuple Constituant.— 12. L'Avenirdes Tra-

vailleurs. —13. Le vrai Garde national. —14. La Sentinelle des 

Clubs. —15. La Propriété. —16. La Commune de Paris, Moni-

teur des Clubs. — 17. La Commune de, Paris, journal révolu-

naire; lu Commune de Paris, journal de Sobrier.—1S. Le Peu-

ple Souverain. —19. Les Saltimbanques,—20. La Tribune na-

tionale.—21. La Liberté. — 22. Le Salut public—23. L'Aima-

mable Faubourien, journal de la Canaille. — 24. L'Assemblée 

Constituante.— 25 Archives du Peuple. — 27. L'Ere Nouvelle. 

28. L'Apôlredu Peuple.— 29. L'Epoque.— 30. Le Courrier de 

la Chambre.—31. La République Rouge.—32. Le pèro André. 

—33. Le Populaire.— 31. Le Monde Républicain —35. Robes-

pierre.— '36. Le Représentant du Peuple, — 37. Les Mystères 

de la Bourse.—38. La Tribune de la Liberté.— 39. La Révolu-

tion de 1848.— 40. L'Opinion publique.— 41 . La Providence. 

—42. l e Cuurriu" do Paris.—43. La Tribune populaire.— 44. 

La Voix des Femmes. —45. L'Unilé Nationale.—46. Le Radi -

cal.— 47. L'Ami du Peuple.— 48. Le Volcan.— 49. Le Journal 

du Diable.— 50. Charité et Justice.— 51. Journal des En ans. 

—52. Lo Peuple Français. —53. Diogène Sans-Culotte.— îii. La 

Lanterne.— 55. La Poliliaue des Femmes. — 56. Le Travail, 

journal du C ubde la dévolution.— 57. Mayeux.— 58. La Fran-

ce libre.—59, La Voix de la République. —00. Let redu D,a-

Ce titre indique assez l'intérêt que présente cette cause. 

M
c
 Delangle, avocat de M. Lucas, maître des requêtes au 

Conseil d'Etat, et de M"" Trutat, épouse du notaire hono-

raire de ce nom, ancien député de l'Eure, expose le» 
faits en leur nom, comme héritiers de M

me
 Hélène-Eulalie 

Lucas, décédée épouse de M. Fiignet, ancien chef de bu-

reau à l 'administration des contributions indirectes. 

Messieurs, dit M
e
 Delangle, la gravité de ce procès se re-

commande à toute l'attentionde la Cour. U s'agii de savoir» 

en fait, si les testaments qui ont transmis à M. Fignet une 

fortune considérable sont l'œuvre matérielle de Mme Friguel, 

et, en droit, quelles conditions sont imp'r eusement attachées 

par la loi à la validité du testament olographe. Cnte validité 

dépend-elle de la vo'on'.é librement manifestée' par l'écriture 

spontanée de la main du testateur, ou exis e-t-ede nonobstant 

ce. te circonstance qu'un tiers aurait conduit el guidé sa main?» 
Voici les faits : 

M. Lucas père, médecin en chef des eaux de Vichy, avait 

trois enfants, M. Amédéo Lucas, Mlle Laure Lucas, qui a 

épousé M. Trutat, et Mlle Eulalie Lucas, depuis femme de 

M. Frigne'.Au mois d'août 1826, Mme Lucas mère ett décé lée; 

Mlle Eu alie avait alors 13 ans ; il é.ait difficile que M. Lucas 

père pût surveiller son éducation ; il proposa à Mme Trutat 

de se charger de ce soin. Mme Trutat y consentît, et cette 

tâche lu) fut facile, grâce aucarac'ère doux et affectueux de 

Mlle E ilalie, qui lui montrait un ■> vive reconnaissance. 

M. Lucas père est décédé en 1833; Mlle Eula'i s avait alors 

vingt _ans; sa fortune n'était pas moidre de 100,000 francs en 

propriétés immobilières, plus un mobilier p;u important. En 

1815, la famille désirait qu'elle se mariât ; deux partis se 

pré:-eutaient : M. Edouard Frignet, ch.d'd ; bureau aux con-

tributions indirecte-, fut l'un de ces prétendants. Était-ce le 

meilleur choix à faire? Mme Trutat le pen-a; il appartenait 

à une famille très honorable; il avait de l'avenir ; son carac-

tère paraissait doux, sa nar^le était mie)feus >, ce qui ne dé-

plaît pas aux femmes. Rref, le mariage eut 1 en le 21 mai 

1835. On y stipula le régime dotal, et une double donation 

en usufruit Ap;ès la cérémonie, les nouveaux époux firent un 
voyage à Vaux, en Normandie, chez Mme Trutat. 

Jusqu'à son mariage, M
Ue

 Eulali) uvaffjoùi d'une excellente 

santé; presqu'au -sitôt après, cet état de choses fut sensible-

ment mol fié. D s migraines, des fiè.res, des rhumes, furent 

le préluie d'un mal affreux qui devait la conduire au tombeau, 
et que la soience nomme la Chorêa on danse de Si- Guy. 

Deux ans après ce mariage quelle était là muation de M"»* 

Frignet? Elle n'avait pas d'enfans, et pacagent son temps en-

•re sou maai, qu'elle affectionnait tendrement, 1 1 M** Trutat 

sa seconde mère, avec qui elle entretenait une correspondance 

assidu*. Des 1837, un trenblement nerveux s'était manifesté à 

sa main dro,te,
 :

:t il lui était devenu extrêmement difficile 

décrire. Voici, a cjt égard, ce qu'écrivait M. Friguel à M~ 
Trutst. 

« ï septembre 1837. 
« Je vous ai dit, ma chère Laure, combien, depuis quelque 

temps, la santé de votre sœur m'avait cl nné d'inquiétudes : 

elles se sorn encore augmentées à la suite de nouvelles mi-

graines et d'tccidens nerveux, qui se sont reproduits depuis 

notre retour ici. Sans avoir des symptômss aussi graves qu'à 

Gannat Eulalie a eu à deux ou trois reprises des accès de 

pleurs que rien ne justifiait, même pour elle... 1 s étaient cau-

pi r les prétex es les plus frivoles, soit la crainte d'être ma 

L de en allant à Sceaux, soit celle de me quitter pour aller à 

La Chaussée, soit l'idée de ne pas vo.;s voir si e le restait à, 

Paris... (Suivent dr s détails sur une consult aiou donnée par 

MM. Double et. Horieloup, lesquels dé. larenl que la maladia 
sera longue, et qu'il faut éviter tout ce qui mettrait les nerfs 

en j u...) FeilaLo, qui se désole à l'idée, de ne t ai vous voir 

m avait bien recommandé de ne rien vous due de tout ceci-
! aime mieux le faire bien francheme.a, « on vous priant tou-

tetois de brûler cebdlet pour qu'il ne lui tombe jamu s cuire 

les mains; » elle est femme à vous dem aider la fetvn 
voi r ce que j'ai ajouté, «s. »i nous ne no as 
cl elle. 

pour 
inquiétons pas 

« Tout à vous, 

« FllICNET. 

Le fuit prouvera clans quel intérêt M. Frignet tenait 
cher les c nlidonces qu'il faisait à Mine Trutat. 

à ca-

A ento même époque de septembre 1839, Mme Frionet écrit 

usa sœur: cette lettre, où elle entre dans de , délai is sur sa 

Position manifeste, par ton état matériel les traces de 'la ma-

ladie. Mais de septembre à novembre, cette situai c n s'était ter&TC^- w une ieitrrt da Mm,! a m '«« 
?
 l

«
 e ,re

-
 é

7"« crayon, parce qu'eu i-mv. le 
crayon offre plusûufe U plume vue ré.usiunce scuisune aux 

-H .venensconvuiMfs de la main; elle est à peuprès *i.3S 
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« 4 novembre 1837. 

« J'ai vu hier M. Récamier, chère sœur, lui n'est pas d'avis 
du géton ; nous voilà bien embarrassés ; il me met au 
froid ; bouillon, vian le, tout froid.... bain avec 6 litres de 
vinaigre, le plus froid possible... Edouard te donnera de plus 
amples détails demain... on lui a demandé un travail pour 
connaître l'influence de la lune sur les migraines ; il 
porter et ne pourra t'écrireaujourd'hui... je t'embrasse 

« E. 

il va le 

« Samedi. » 

Ainsi, jusqu'en 1838, le mal n'avait pas cessé d'augmenter : 

M. Frig'net écrivait à Mme Trutat : 

« 28 mai 1838. 
« Eulalie n'a pas eu de migraine, ma chère sœur, mais 

comme il est dit que la pauvre femme ne peut jamais être 
tranquille, elle a attrappé avant-hier un de ces gros rhumes 
si fatigant pour elle , et si effrayant pour les autres; hier elle 
était très accablée... (l es dé ails qui suivent expriment que 
Mme Frignct avait été fort impressionnée à la vue d'une da-
me qui avait été frappée de paralysie; et M. Frignet termine 
ainsi) : Eulalie a reçu votre lettre, son rhume l'empêche d'y 
répondre, etson tremblement, qui commence à l'affecter beau-
coup, la privera souvent, s'il persiste, du plaisir de causer 
avec vous par écrit. Je crois qu'il est bien important d'atta-
quer franchement le mal, et j'attends avec impatience votre 

retour pour prendre enfin le parti qu'on nous offre comme le 

plus capable de rendre la santé. 

» Tout à vous de cœur, 
» ED. FRIGNET. » 

Le 14 juillet 1838, M. Frignet écrit à Mme Trutat, sous la 

dictée de sa femme, une lettre qui commence ainsi : 

« 14 juillet 1838. 
» Je regrettais d'autant plus, ces temps derniers, ma chère 

Laure, de ne pouvoir parvenir à tenir ni plume ni crayon, que 
j'aurais eu mille petite? choses à te dire qui ne reviennent pas 

aussi facilement lorsqu'on les dicte.... 
» EULALIE. » 

M. Frignet ajoutait à la lettre de sa femme ce qui suit : 

i précède, ma chère, set 

iitant. C'est à peine si i 

peut' porter son pain à sa bouche , et souvent elle ne réussit 

„. (J . 

« J'ajouterai en mou nom à ce qui précède, ma chère, sœur, 
que jamais Eulalie n'a tremblé autant. C'est à peine si elle 

peut porter son pain à i 
pas- c'est effrayant, c'est désolant. Pour signer, je tenais a 
deux mains la sienne, et cependant, comme vous voyez, elle 

m'a échappé. » 

Cette description, donnée par M. Frignet, se vérifie, en effet, 
par l'examen de la signature ; les deux premières syllabes , 
Eula, se suivent assez bien; mais la dernière, lie, est séparée 
des autres par l'effet d'un mouvement convulsif delà main.... 

M. le président : Avez-vous les testamens ? Il serait néces-

saire qu'ils fussent produits à la Cour. 
M' Delangle : Cette production sera faite ; ils seront appor-

tés sur la bureau de la Cour. 
Il est démontré, par la correspondance même, qu'en juillet 

4838 Mme Frignet ne pouvait pas écrire, et il fallait que son 
mari' lui servît de secrétaire. A cèue époque de la belle sai-
son, les médecins avaient pensé que l'air pur et vif de la cam-
pagne serait favorable à Mme Frignet; elle ne voulait pas 
quîtter son mari; mais M. Lucas et sa femme , qui aimaient 
tendrement Mme Frignet, insistèrent, et il fut entendu qu'on 
louerait en commun une maison de campagne à Larues, près 
Bourg-la-Reine , où M. Frignet pourrait venir commodément, 
et où Mme Frignet serait l'objet des soins de Mme Lucas. Ce 
plan fut exécuté, et on fît tout ce qui était possible pour adou-
cir une aussi affreuse position; mais le succès ne répondit 
pas à ces efforts, et Mme Frignet était toujours dans l'impos-
sibilité d'écrire seule, de travailler à l'aiguille, de manger 
seule. La médecine pourrait- elle fournir des secours contre un 
tel mal ? Voici comment M. Frignet rendait compte à cette 

époque, à Mme Trutat, de l'état de Mme Frignet : 

« 20 août 1838, 

» Nous avons eu encore une migraine mardi, ma chère 
saeur... Le maudit tremblement ne cède pas, et dans quel 
ques positions il est même insupportable. 

» M. Petroz, après de nouveaux renvois, a fini par me re-
mettre un régime à suivre, dont je vous envoie ci-joint copie : 
il assure qu'il fera disparaître le tremblement et les migrai-
nes : Dieu et Saint-Nicolas puissent l'entendre ! Eulalie a 
commencé samedi son traitement... 

vj Nous commerçons à penser très sérieusement, ma bonne 
Laure, aux plaisirs d'un voyage à Vaux. Votre sœur s'en dé 
lecte chaque matin l'imagination et vit déjà sur l'espérance 
d'aller passer quelques jours avec vous. On est en vérité réel-
lement heureux, au milieu des misères et des tribulations de ce 
mondej de pouvoir compter sur l'affection sincère de quelques 
cœurs, et je goûte, pour ma part, je vous l'assure, un véri-
table bonheur à aller vous demander de nouvelles marques de 
la bonne amitié dont vous nous avez toujours comblés. Ma 
joie serait sans mélange si notre homœopathie pouvait me 
permettre de vous conduire une femme plus forte et plus gail 
larde que je ne l'ai vue tous ces temps derniers... » 

Autre lettre de M. Frignet : 
« 11 octobre 1838 

» Aujourd'hui 4a tête et la bras remuent d'une ma 
nière qui fait mal. Ce matin j'ai dù laver les dei.ts de la pau-
vre Eulalie et lui agrafer son manteau ; même en tenant avec 
force son bras, on sent des tressaillemens qu'on a peine à 

comprimer. Elle s'en afflige, et en vérité c'est fsit pour 

cela » 

M™" Frignet elle-même s'adresse à sa sœur; sa lettre est a 

peine lisible : 
r « 25 octobre 1838. 

» Tu ne m'écris pas, ma chère Laure, je comptais sur une 
lettre aujourd'hui, et je suis si de mauvaise humeur de n'en 
pas avoir, que je ne puis m'empêcher d'essayer de griffon-
ner pour te faire des reproches. Si je n'écris pas, c'est que 
je ne peux réellement pas : ma main saute comme un cra-
paud... (La suite de la lettre est do la main de Mmo Amédée 
Lucas et M 1"" Frignet, qui dicte, parle du des ein de M. Fri-
gnet de consulter M. Récamier et autres célibri és.) Puis 
M"" Frignet prend la plume et continue ainsi : Stéphanie 
est si bonne et si aux petits soins pour moi, que je ne saurais 
trop lui prouver combien j'en suis reconnaissante. Je suis 
comme un enfant, on me tient la main, et tu dois voir que 

c'est plus lisible » 
Et la signature Eulalie indique un tremblement persistant. 

Ecrire seule était donc dès alors un travail qui dépassait ses 
forces. C'est ce qu'établit une lettre de la même époque de M. 
Frignet à Mn" Trutat : 

30 octobre 1838. 
« M. Amable vous a dit, sans doute, ma chère Laure, qu'il 

ne trouvait pas Eulalie plus mal. Je ne saurais partager cet 
avis, et lariosition de notre pauvre martyre me paraît de plus 
en plus affligeante, de plus en plus grave. L'Iiomœopathie n'a 
rien fait. U est évident que depuis trois mois le tremblement 
n beaucoup augmenté... 

» Le mal fait des progrès tels que votre sœur ne peut plus, 
par exemple, ni manger un oauf, ni couder sa viande, ni met-
tre du beurre sur son pain. Jugez par là du reste. 

« Il me semble qu'il n'est pas permis d'attendre davantage 
en présence de symptômes si alarmants, et mon intention est 
de comulter demain M. Récamier, dont le talent est, dit-on, 
fort remarquable. S'il est d'avis du séton, nous l'applique-
rons de suite Je le prierai de passer à la maison, où je 
ne pourrai lui dire devant Eulalie tout ce que j'ai à lui faire 
connaître... • 

« Combien je regrette do ne vous avoir pas encore ici! Com-
bien j'aurais besoin de vos bons conseils et de votre amitié!... 
Si vous voulez m'écrire, ma chère Laure, sans qu'elle se fâ-
che, adressez, je vous prie, vos lettres sous double enveloppe 
à M. Isnard, au ministère des finances... On porto trop sou-
vent à la maison celles qui me sont envoyées ici pour qu'il 
soit prudent de me les adresser directement au ministère 

» Adieu, ma bonne sœur, excusez le décousu de cette lettre; 
je n'ai pas, je vous assure, toutes mes idées à moi... 

» A vous de cœur, 
» L. FRIGNET. » 

Ainsi on jugeait qu'il fallait demander à la médecine des 
remèdes héroïques; on reconnaissait qu'il fallait cacher à 

M"" Frignet le danger de sa situation ; on demandait le secret 

de la correspondance. 
Cependant M"'" Frignet, qui ne pouvait se résigner à n'a-

voir aucune communication avec sa sœur, essaie de lui écrire, 

emploie un crayon comme moyen plus sur contre le tremble-

ment nerveux. 

10 novembre 1838. 
« Je m'ennuie tant de ne rien faire et de ne pouvoir t'écri-

re, que je vais tâcher d'aller de la main gauche. Au moins à 

quelque chose malheur serait bon, si je puis réussir, mais je 
ne trouve pas mon premier essai très neureux » 

M. Frignet ajoute à la lettre de sa femme ces mots : 
« Eulalie avait commencé cette lettre de la main gauche. 

Ne pouvant l'achever, elle va me dicter. C'est donc elle, ma 

chère, que vous allez lire. « 

» J'ai une mine excellente : je mange bien, je dors bien, jene 
souffre pas, mais j'ai ces malheureux mouvemens nerveux (car 
cela ne ressemble pas au tremblement),qui ne veulent pas céder. 
Je vois que tu ne te fais pas du tout l'idée de ce que c'est, en 
supposant que je peux jouer du piano. Je ne puis faire que 
quelques accords, sans remuer les doigts, en me raidissant 
pendant une ou deux minutes, et je m mble alors beaucoup 
plus fort de tout, mon corps. Je vais acheter un métronôme 

pour tâcher de battre la mesure et de régulariser mes mou-
vemens. Je ne puis rien faire, pas même nouer un cordon. 
Je n'oserais pas faire de visite à une personne que je ne con-
naîtrais pas beaucoup, 1ant j'ai l'air d'une maniaque!... et 
je ne peux pas même outrer dans une boutique: e i prenantma 
bourse je fais sauter l'argent au nez du marchand. M. Horte-
loup ne conçoit pas que je puisse avoir ce 1 a, car, je te le ré-

pète, ma mine est resplendissante... 
EULALIE. 

» Edouard me lient la main... juge... Je t'embrasse. » 
(La signature et tes derniers mots sont d\<ne écriture trem-

blée et à peine lisible.) — Puis M. Frignet continu : 
« J'ajouterai, ma chère Laure, aux reoseignemens qu'Eu-

laliem'a chargé de vous donner en son nom, qu'Horleloup, ve-
nu ce matin, continue à regarder son état comme très- grave. 
Le fait est que non-seulement nous n'avons eneore obtenu 
aucune amélioration ju qu'ici du régime prescrit par M. Ré-
camier, mais que la main gauche s'engage de plus en plus, 
que depuis une dizaine de jours surtout les progrès du mal y 
sont visibles, et qu'elle tremble auj mrd'hui comme tremblait 
la main droite lorsque vous avez quitté Eulalie. Jusqu'ici 
cette bonne et excellente femme ne s'affecte pas; sa patience, 
sm courage et sa résignation sont vraiment admirables; mais 
que deviendra-t-elle lorsqu'elle sera privée de l'usage des 
deux mains ! je n'ose y penser, c'est pour moi un cauchemar 
de tous les instans ! » 

Or, ce que prévoyait M. Frignet s'accomplit rapidement; 
l'hiver étant venu on retourna à Paris ; et M. Frignet écrivait 
à Mme Trutat. 

4 décembre 1838. 
« J'avais pris ma chère Laure, pour l'annonce du retour 

d'un temps meilleur un éclair de soleil entre des nuages bien 
noirs ! je m'étais trompé ! et je vous écris ce matin sous l'im -
pression d'une tristesse vive et profonde. 

« L'état d'Eulalie est singulièrement aggravé depuis quel-
ques jours... Le tremblement de la main droite persiste aussi 
fort que par le psssé. Celui de la main gauche est, à bien peu 
de chose près, aussi fort que celui de la droite. Hier, pour la 
première fuis, j'ai dû faire manger Eulalie, elle a jeté au loin 
sur la table, le vin qui était dans sou verre, en voulant le 
boire... Cette nuit enfin elle a presque brisé sur la table de 
nuit la tasse qu'elle avait prise pour boire. Hjrteioup, venu 
hier, est on ne peut plus inquiet et affligé ; quant à moi, mon 
courag .-i est à bout, je suis démoralisé, j'ai peine à cacher à 
ma femme ce que j'éprouve et je pleure en vous écrivant. Où 
allons-nous ! avec dss progrès si certains, si rapides, que de 
viendron -nous ?... Adieu ; je n'ose pas vous dire que je vous 
a- me de cœur, car je vois cruellement frappés tous ceux que 
j'aimais si tendrement. » 

A f artir de ce moment la mal empire de plus en plus. Si 
l'on en croit la famille, l'agitatkn perpétuelle de l'infortunée 

était telle qu'il fallait l'attacher dans son fauteuil pour éviter 
qu'ella ne tombât. C'était un spectacle horrible. Tout espoir 
était-il perdu néanmoins ? La médecine avait-elle dit son d-.r 
nier mot? M. Ilorteloup eut recours à M. le docteur Fiévée, en 
juin 1839; on proposa l'application de douches à l'établisse 
ment de Tivoli : à cette môme époque, M. et Mme Trut >t par-
taient pour la Normand.e, M. Lucas pour l'Auvergne, M. Fri 
gnet restait seul avec sa femme et, les médecins qui la soi 
gnaient. M. Frignet fit connnaître à Mme Trutat la situation de 
sa sœur à compter du 10 juin, jour du départ de la famille. 
Voici sa lettre ; elle est importante ; c'est ici que commence 
en quelque sorte le procès. 

16 juin 1839. 
« Ce qu'Eulalie vient d'éprouver, ma chère et bonne Laure, 

est sans contredit une chose favorable, puisque c'est uce mo 
dification, un déplacement du mal, et que tout déplacemen 
est un indice certain de li possibilité, d'une disparition com 
pièîe ; mais ce n'est malheureusement pas , comme vous sem-
blez le croire, un progrès qui puisse avoir des suites, uneamé 
lioration qu'on doive attribuer au nouveau régime suivi. 

« Lundi soir (c'était le 10 juin), Eulalie s'éiait a=s se trem 
blant comme à l'ordinaire dans son grand fauteuil; une heure 
après, quand l'idée de se relever lui a pris, elle sa sentait fort 
étou^.ii:: et chancelait sur ses jambes. Le lendemain (11 juin), 
au matin, le tremblement avait de même qu'au mois de jan-
vier presque complètement disparu, mais il y avait douleur 
très vive derrière la tête, et un tel étourdissement, que cou 
chée, elle craignait à chaque instant de tomber de son lit 

» Elle a pu, malgré cela, sortir avec moi, et elle a, de plus 
eu le bonheur d'écrire, de manger seule, etc.; mais, vendredi, 
une forte migraine a interrompu le cours de ce bien-être si 
précaire et si cher payé, et hier le tremblement était aussi fort 
que jamais. 

» M. Fièvée, que j'ai revu à Tivoli, et M. Horteloup sont 
d'avis de persister sur les douches et les bains froids et de les 
baisser même à 15 degrés, nous verronsM. Gaudet, lemédeoin 
de Dieppe... 

A vous de cœur, 
ED. FRIGNET. » 

Ainsi, le 10 juin, Mme Frignet était dans un état alarmant. 
Le 11 juin, le tremblement avait cessé, comme au mois de 
janvier, et, au mois de janvier, la famille était présente, et ne 
s'était pas aperçue de cette cessation momentanée; et le len 
demain le mal est rivenuavec toute son intensité. Ces décla 
rations étaient faites pour surprendre; mais, ce qui mérite 
d'être recommmdé à l'attention de la Cour, c'est que les mé 
decins persistaient dans la nécessité des remèles appliqués, 
et qu'on devait consul,er le médecin de Dieppe. 

Deux jours après, nouvelle lettre de M. Frignet à Mme Tru-
tat : 

« 18 juin 1839. 

» Je vous ai dit avant-hier, ma chère Laure, ce qui s'était 
passé la semaine dernière. Voici d'autres nouvelles, et elles 
sont trop bonnes pour que je ne m'empresse pas de vous les 
donner... A la suite de la migraine devendr di, le tremble-
ment était revenu très fort le samedi... Hier, Eulalie ne trem-
blait pour ainsi dire pas... Elle a ce matin l'usage le plus li-
bre et le plus complet de ses deux mains. Elle a bu et mongé 
seule, de la droite et de la gauche; elle a tenu son journal tout 
grand ouvert sans la moindre oecillation, et tout cela sans au-
cun étourdissement. Jen'o^e pas chauter vietnre. Il est évi-
dent qu'un état si long de désorganisation n'a pas cédé entiè-
rement et sans retot r; ce qui le prouve, c'est qu'à l'instant 
même l'action de se brosser les ongles et de se laver les dents 
a rendu, pendant quelques minutes, un peu de tremblement... 
J'aurai grand soin, ma chère sœur, de vous tenir bien au 
courant de nos progrès. 

» Adieu, Eulalie me demande le reste de mon papier pour 

vous embrasser, et tout en lui recommandant de ne pas trop 
écrire, pour ne pas rappeler dans son poignet une vacillation 
forcée, je suis trop heureux de sa demande pour ne pas y sous-
crire avec empressement. Adieu donc, je vous embrasse de 
cœur et avec joie. 

» Tout à vous, » 

» Ed. FRIGNET. » 

joie que me fait éprouver et votre lettre et le bon petit mot 
qui la termine, écrit de la main de ma chère Eulalie, ce se-
rait le regret de n'être pas personnellement témoin de l'heu-
reux changement survenu dans l'état de cette bonne sœur, 
changement d'autant plus surprenant que jamais disposition 
de l'atmosphère n'a semblé plus contraire à l'amélioration 
d'un état nerveux quelconque. Tout en m'inquiétant et en 
souffrant moi-même de la continuité des orages, je pensais 
aussi avec douleur à mut le mal qu'un temjis pareil pouvait 
faire à ma sœur; je m'attendais presque à de mauvaises nou-
velles; jugez donc de mon bonheur en recevant vos bonnes et 
si bonnes explications sur tout ce qui s'est passé depuis celte 
première et bienfaisante douche... 

» Donnez-moi des Houve 'les surtout souvent et sans relâche 

de notre bonne Eulalie qui m'écrira encore, n'est-ce pas? » 

L'espoir qu'on avait conçu était vain. 
M. Frignet écrivait le 25 juin 1839 : 
« La position d'Eulal.e a été si affligeante ces jours derniers 

que je ne me suis pas senti le courage de vous écrire. Lts jam-
bes tremblent. C'est un fait avéré, évident pour moi; comme 
l'a été au commencement le tremblement de la tète et de cha-
que bras ; e le ne s'en aperçoit pas encore ; mais il n'est pas 
possible pour noes de conserver le moindre doute : la tête, 
les bras tremblent horriblement. 

» 11 y a eu une migraine qui, déclarée dimanche vers trois 
heures de l'après-midi, fut prolongée jusqu'à lundi quatre ou 
cinq heures du soir... Mardi matin, nouvelle et plus violente 
crise qui a encore retenu Eulalie au lit toute la journée, et 

qui, hier mercredf, n'était pas complètement passé 1 , quand 
une troisième migraine est survenue sur tm autre point de la 
tête, et a duré jusqu'à ce matin trois heures... Si vous ajou-
tez d'ailleurs à t .us ces symptômes déjà si alarmans la fièvie 
qui, depuis huit ou dix jours, s'est montrée plusieurs fois, 
vous penserez comme moi que la position s'aggravp, et que 
r ous ne sommes pas au bout de nos chagrins et de nos mal-
heurs. 

» Peut être cependant cette crise si violente peut-elle s'ex-
pliquer par un retour... mais les autres symptômes subsis-
tent et ils sont bien ala mans. 

« Notre voyage différé par toutes ces circonstances est au-
jourd'hui fixé. . pourrons-nous l'exécuter ? C'est une autre 
question... Si par hasard j'avais quelque bonne nouvelle à 
vous donner, je m'empresserais de vous en faire part; mais 
je ne vous cache pas que je ne puis l'espérer, et si les bains 
de mer font quelque bien, il y aura pour moi tout le plaisir 

la surprise ; car je n'y compte guère... A vous de cœur. 
» ED. FRIGNET. » 

Les prévisions fâcheuses de M. Frignet étaient destinées à 
se réaliser; nous en avons la tris'e preuve dans sa lettre du 
12 juillet 1839 : 

« No'.re pauvre Eulalie e t plus souffrante que jamais; le 
tremb'ement est excessif; il n'y a plus de ressort pour sup-
porter le mal actuel, ni espoir d'un avenir meilleur. C'est là 
le point où j'en suis, affligé, découragé au delà de toute ex-
pression. 

Ne m'en veuillez pas, ma chère Laure. Si des jours meil-
leurs nous étaient arrivés, un de nos plus grands bonheurs 
serait de vous appeler à vous en réjouir avec nous.. . Eulalie fon-
desurlesbainsde merun espiirque je ne puisraisonnab'ement 
partager, après l'inutilité reconnue de tout ce que nous avens 
tenté jusqu'ici, et j'avoue que je ne songe qu'avec crainte au 
retour avec des espé rances détruites. 

« A vous de cœur, 
« ED. FRIGNET. » 

Ainsi donc, il n'y avait eu, s'il y avait eu, qu'une cessation 
passagère des symptômes de la maladie. 

Api ès le voyage de Dieppe, Mme Trutat étant à Vaux, M. 
Frignet lui écrivait da; s les mêmes termes de découragement; 
dans cette même lettre, du 22 octobre 1839, il se faisait le se-

cré .i ire de sa femme qui disait à Mme Trutat : . 

Je ne suis pas très vaillante depuis quelques jours, j'ai 
des coliques très f jrtes, des maux de reins, peu d'appé it, je 
suis toute courbaturée , ma tête a eu beaucoup de douleurs, 
cependant, M. Ilorteloup m'a trouvé très bonne mine. » 

Les mots : je l'embrasse — Eulalie, qui terminent la lettre 
attestent un tremblement excessif; le mot Eulalie répété au-
dessous au crayon est à peine formé. 

A la fin d'octobre 1839, toute la famille se trouva réunie à 
Vaux ; le bonheur de cette réunion était empoisonné par l'état 
de souffrance de Mme Frignet; sa parole était embarrassée ; 
ses mains, ses jambes, sa tête, étaient dans une agitation con 
tinuelle. Il faut rendre justice à M. Frignet, il était rempli 
de soins affectueux pour sa femme : seulement, il avait le tort 
de trop aimer la publicité. Puis, ses conversations roulaient 
trop souvent sur les testamens. On ne doit rien, disait-il aux 
collatéraux, un mari et une femme qui s'aiment se doivent 
avant tout des preuves de cette, affection. M. Frignet voulait-il 
inspirer à sa femmes des id :es qui ne s'étaient point encore 
présentées à son esprit, ou préparer la famille à une exhéré-
dation déjà confirmée ? 

En 1841, Mme Frignet se crut menacée d'une mort immi-
nente; son mari et son frère étaient absens; Mme Trutat fut 
mandée par elle; elle lui demandait d'appeler un confesseur, 
M. l'abbé Guet, homme éminent dans le clergé de l'église de 
la Madeleine, et un notaire. Mme Trutat éloigna l'idée d'appe-
ler un notaire; elle informa M. F'ignt de ce qui se passait, et 
ce dernier s'opposa aussi à ce qu'un notaire fut appelé; ceci 
passa, de sa part, pour un acte pieux aux yeux de la famille, 
c'était un ca cul très habile. 

Au commencement de 1842, l'état de Mme Frignet était le 
même; on était toujours dans la nécessité de la fixer tu fau-
teuil pour l'empêcher de tomb r. Jusque là, l'union la plus 
tendre avait régné dans la famille. Je me trompe; quelque 
froideur s'élait établie dans les rapports de M. Frignet avec 
M. Lucas, qui avait été b'essé da ces conversations testamei -

taires de son beau-frère, et avait c mçu quelque d '-fiance de 
ses sentimens en raison de l'affection qu'il mettait à laisser 
supposer qu'il avait fait son testament en faveur de sa femme. 
Un incident vint augmenter ce discord. Une tante paternelle, 
qui demeurait à Gannat, vint à décéder. Elle laissait à Mme 
Frignet une rente viagère seulement, pour le cas où celle-ci 
décéderait sans enfans. C. s "ispositioi.s irritèrent M. Frignet 
envers le frère et la sœur da sa femm°, héritiers mieux parta-
gés; il chercha à inspirer son mécon'entement à Mme Frignet, 
et cessa tout rapport avec M. Lucas. Mais Mme Tru'.at avait 
toujours pour Mme F'rignet un cœur de mère, et celle-ci y ré-

pondait par une vive tendresse. A la fin de 1842 et en 1843, 
elles passèrent ensemble quelque temps à Vaux; c'était une 
suprême consolation. Au mois de septembre 1843, au retour 
de cette campagne, Mme Frignet se trouva dans un état plus 
alarmant ; le 23 décembre, des symptômes tout à fait affi-
geans se manifestèrent, et le 29 décembre, elle avait cessé de 
vivre. 

M. Frignet témoigna une grande douleur, je re doute pas 
qu'elle fût sincère; Mme Trutat l'emmena chsz elle, t'installa 
dans la chambre de son fils, lui prodiguâtes consolations dont 
elle-même avait si grand besoin ; quelques jours se passèrent 
a nsi. 

Y avait-il uu testament? Cette question ne resta pas long-
temps indécise. M. Foucher, notaire, écrivit à Mme Trutat 
qu'il était dépositaire des testamens de Mme F'rignet, au nom-
bre de six, et dont un lui avait été déposé par M. Leclerc, 
de M. F'rignet. Eu même temps, M. Foucher envoyait copie de 
ces testamens à M. Trutat ; cinq étaient datés du 11 juin 1839, 
et le sixième, qu'on disait avoir été remis par Mme Frignet à 
M. Leclerc, était daté du 19 juin. 

Le premier testament est écrit au crayon et est ainsi 
conçu : 

Ainsi voilà six testamens faits par M"" 
mot pour M"'* Trutat, pour son frère, sans 
les domestiques ; six testamens qui lè' 
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et 
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son mari, sans même exeeptar le buste de i. - sa fon 
gnet! dmur«de
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M"" Trutat eut une entrevue avec M IV 

reur, ce n'est pas celui d'une' femme, et ̂ urto^1 de Pro*' 1 

femme pieuse, aimante, reconnaissante comn T^ ,ui 

lalie. » 

\["" Trutat eut une entrevue avec M. F
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Trutat se rappelle parfaitement avoir dit^ * "^ï 
conviction à son beau-frère : « Non, je ne crois 

rai jamais que la main et l'esprit libres ma S '^e ne c" * 
sept fois un pareil testament ; c'est un iLi

u
l s<JiUr est /°' 

Après ces paroles on se sépara, et voici 
gnet crut devoir répondre : 

1 «ait 
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». Ma chère Laure, "
 18
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» Je ne suia pas allé vous voir depuis quelaup» ■ 
veux vous en dire franchement les motifs. JOurs

et
 ■ 

« Je suis sorti de chez vous dimanche, navré h • 
de. Vous m'avez dit les choses les plus dure;, l

es
 \ é > mal, 

les plus blessantes, non pas seulement pour un j P Us arrière. 
me," fort du témoignage "de sa conscience et de t
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ur'êle

 V 

mais pour la personne mêmoqui aurait eu une f
au
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 sa

 »j» 
un cr me graves à se reprocher. > un to^1 

» Je connais trop votre cœur bon et généreux 

être certain qu'il n'y était pour rien et qu'à la r »W 1)6 Fîj 

cru-" t exir ' 

» Vous n'aviez pas pesé, ma chère Laure, l
a 

lendemain, il aura désavoué des expressions cruelles 
sans doute à un premier moment. arraclié{, 

» Vous n'aviez pas pesé, ma chère Laure, la
 PQr
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paroles quand vous m'avez dit que vous étiez rédn ^ 
ser votre sœur d'ingratitude ou de faiblesse. 9 " 

» D'ingratitude? Jusqu'à la fin j'ai vu, j'ai
 su g 

pour vous. Elle n'était douteuse pour personne,
 e
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l'être pour vous. Mais depuis le jour de son mariage 6 p"6 P^Ot 
préféré son nmri à sa sœur. C'est dans l'ordre des cl lie » 

accu. 

manies, et je pui» vous montrer, je tiens à vous mor t" 
lettres d'elle datées de 1835 à 1837; tant que la pau 
pouvant écrire seule a confié au papier ce qu'on — 
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ne char" 
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» Ce dont je puis vous donner ma parole d'honneur 
rôle d'honneur, ici par écrit, et de telle sorte qu'elle tta '*' 
toujours entre vos mai .-iS, un témoignage irrécusabl FeS!e * 
moi, c'est que jamais, de près ni de loin, directement 6 

rectement, de quelque façon en un mot qu'on nnuoo ?' 
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J te dire le penser ou le supposer, je n'ai parlé, dit un mot à Eut 

me laisser un centime de sa fortune; que jamais je n^]^. 

ai engagée, excitée,
 9

 °'
ai rien demandé, que jamais je ne 

(je voudrais trouver d'autres expressions',' et je'siiTs prêi"àl' 

avouer toutes), à prendre envers moi aucune espèce de 
sition. C'est que toutes les fois qu'elle m'a parade twt ^ 
j'ai toujours rompu brusquement la conversation. eat 

» C'est que, cependant, je lui ai à plusieurs reprises i 
mandé dans la conversation, depuis sa maladie de 1841 
quoi elle voulait tant voir un notaire, et qu'elle m'a con?' 

ment répondu : « Vous devez bien le savoir c'était 
vous » ' r% 

» Je vous ai souvent parlé de mon amitié, elle vous tstii 
puis longtemps acquise tout entière, à vous et à M. <Vn* 

Croyez-y tous deux, ma chère Laure, et permettez-moi l 
compter encore sur la vôtre. 

» Tout à vous, 

« FRIGNET.» 

Fallait-il engager la lutte? La famille pensa qu'une démar 
che devait être faite auprès de M. Frignet. M. Trutat

 s
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B 
chargea; il était en position de parler avec quelque autorité 
sur le sujet délicat qu'il s'agissait de traiter. Marié une pre-

mière fois, et investi d'avantages très-considérables par si 
femme , il y avait renoncé au profit de 1» famille de celle-ci. 

Je suis chargé par Mme Trutat, par M. Trutat, par M. Lu-
cas, d'affirmer que M. Frignet déclara alors qu'il se conten-
terait de l'usufruit, et laisserait la propriété aux païens de 
sa femme : cette promesse était- elle sincère ? ou voulait -il ga-
gner du temps et assurer à sa possession la consécration de 
quelques années ? On dut en tout cas s'arrêter. A quelque 
temps de là, M. Frignet demanda la main de Mlle Trutat. lia 
répandu dans le monde qu'on aurait désiré cette alliance 
qu'elle lui avait été proposée , et que c'était sur son refus 
qu'on lui avait fait le procès qui a suivi. La famille déclare 
que le fait est faux ; sa demande, au contraire, a été répoussée 
avec mépris ; il avait eu le malheur de ne pas en compreuire 
la haute inconvenance. 

Eu 1847, M. Frignet a p irté, dans une autre famille, ss 
projets de mariage ; il n'y avait plus à délibérer. Le 2 marsii 
cette année, il fut assigné en nullité des lestamtns; d(s fait» 
furent articulés ; cette articulation était admissible, car on 
offrait d'établir que , depuis 1838, le tremblement nerveus 
dont la testatrice avait été affectée, n'avait jamais entièrement 
cessé, qu'elle n'avait pas le libre usage de ses mains, qu'elle 
ne pouvait pas écrire seule, et n'écrivait jamais , que, lors-
qu'elle avait tracé quelques caractères , sa main était tenue 
et guidée par une autre personne, que depuis 1839 le mal 
avait empiré, et qu'elle ne pouvait pas même manger et boire 
seule ; qu'enfin, le 18 juin 1839, elle était dans l'état le plus 
inquiétant. 
, A cela, M. Frignet opposait qu'il était trop honorable pour 
avoir tenu la main de sa femme, écrivant ses testamens ; il 
prétendait démontrer par la correspondance de M me Trutat 
qu'elle aurait reconnu que Mme Frignet pouvait écrire w 
mois de juin 1839; ces témoignages écrits ne permettaient 
pas, selon lui , d'admettre la preuve contraire par témoins. 
Le débat ainsi présenté, M. le président déclara que la cause 
était entendue ; quelques mots furent prononcés par l'orgaM 
du ministère-public ; et le 14 mai 1847, intervint un juge*1 

ainsi conçu : 
« Attendu que les testaments attaqués sont écrits, signés" 

da'és par la testatrice ; ,, 
» At endu que les écritures et signatures ne sont pas* 

ni es; 
w Attendu qu'il n'est articulé aucun fait decaptation; 
» Attendu que la dame Frignet était saine d'esprit; que 

coutraire n'est pas allégué, ou du moins n'est qu'insin*» 

sans articulation précise; , 
»> Attendu qu'en réalité il ne s'agit que de savoir si la* 

Frignet était en état d'écrire seule; que toutes les artiw1 

tions sont faites en ce sens ; 
» Attendu qu'il est dès à présent démontré que quoiqueg 

vement malade, la dame Fjgnet pouvait écrire seule et lj . 
ment exprimer ses jiensées par écrit; que dans un w r 

voisin du testament elle a maintes fois écrit à sa s*^-^ 
d'autres; que fut-il démoutré qu'elle a été aidée et as* 
dans la formation des caractères qui composent son testan1^ 

il n'en résulterait pas une cause de nullité, à moins qui
 ( 

fût prouvé, ce qui n'est pas, que cette assistance a i»"% 

la vo'ontéde la testatrice ; qu'on ne l'articule même pas 
manière précise; ,

je
 |» 

» Attendu que de l'inspection des testaments il r™U
i
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èle, 
conviction qu'ils ont été écrits sans assistance ; que tout r ^ 
dans ce< testaments, la main d'une personne réelîern |j 
fectéo d'un tremblement nerveux et agissant seule , jl^

 p 
concours d'uue main étrangère aurait causé une Perl"L" a--
d'une autre nature que celle dont la trace serait sur ^ 
taments ; , f(its 

» Attendu qu'il résulte de tout ce que dessus que
 s(P

i 
dont la preuve estdemandée, ou ne sont pas pertinens,, ^

; 

dès à présent détruits par les pièces et documents p |
61)

r 
<c Déboute les sieurs Lucas, siour et dame Trutat 

demande, et les condamne aux dépens. » 

Audience du 21 juillet. ^
 f(
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M* Di langle signale les deux questions jugées p»^ 

bunal. Eu l'ait, ces testamens sont ils l'œuvre d' 

gnet? En droit, y a-t-
mens edographes n'ont été éerits pur e 

« Puisqu'il m'est permis d'écrire un mot, j'en profite pour 
t'embrasser de cœur. 

» EULALIE. » 

Ces derniers mots et la signature sont écrits au crayon; la 
Cour en verra les caractères incorrects; je ne m'y arrête pas; 
c'est de la discussion. Toutefois, je dois faire connaître la ré-
ponse de Mme Trutat, et faire remarquer la surprise qu'elle 
exprima sur ce retour momentané à un état de santé plus fa-
vorable chez sa sœur, vers une époque contemporaine des 
testamens dont nous aurons à parler. 

« 21 juin 1839. 

» Si quelque chose pouvuit, mon cher Edouard, troubler la 

« Ceci est mon testament : 
» Je laissa tout ce que je postède à mon mari. 

» EULALIE FRIGNET , née LUCAS. 

» 11 juin 1839. » 
A la sui e do la s'gnature on lit cê qui suit : 
« Je no sais s'il faut mettre née Lttcas. J'ai tant de peine à 

écrire que je ne l'ui mis qu'à deux. J'espère que sur quatre, 
on en pourra lire un. » 

Quatre autres testamens, à la même date du 11 juin 1839, 
sont conçus exactement dans les mêmes termes que le pre-
mier. 

Le testament du 19 juin 1838 est ainsi conçu : 
« Ceci est mon testament : 

» J'institue pour mon légataire universel, mon mari, Char-
les-Prosper- Edouard Frignet. 

» EULALIE FRIGNET , née LUCAS. 

» 19 juin i 39, » 
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circonstance d'aide et assistance n'eut ruîne pas nu ,j jtf 
vient inutile de rechercher si les testamens il 01
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sont l'œuvre collective de M"" Frignet et d une 
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Après avoir rappelé les précautions prises par

anien
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leur pour assurer l'intégrité deïs dispositions tes ^ 
quand elles sont faites dans da formeauJhenUqu^.— 
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!' ne veut pss, en effet, qu'un testament olog-aphe puisse 

ï- en nu» loue sorte en communauté par le testateur et. 
être J Si c leexige que l'acte soit entièrement écrit de 
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" "hi' testateur, c'est seulement pour éviter toute sur-
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'. », velouté' C i n'est qu'à cette condition que le test 

Si olographe obtient la faveur dont il jouit, à tel point que 

r.ncoat? d'auteurs ont pensé qu'il ne pouvait être attaqué 
La An siie&estiop, si ce n est d ms des cas extraord.-

Ces ̂ S^R'card,' part. 3-, ch. l",.c>49; Touiller, 

i me 8» W 706 et suiv.). « Pour la suggestion, dit Basnage, 

entament olegraghe u t p-ut être accusé, comme étant 

V te le p'"
3
 bbre et le plus exempt de suspicion qu un 

h
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C
„

me
 paisse ! tire, puisque d..us icelui il consigue ses plus 

uri = nt !S pansées qu'il n'a voulu découvrir à personne. » 

E souffrant l'intervention d'un tiers, les intentions cessent 

d'être seciè ;e ', te testament, olographe e-;t l'acte le plus sus-

pect le pius esp>sé aux influences étrangères ; et il n'est plus 

possible de dire, avee le même auteur, « que l'esprit et la 

main du testateur travaillent de concert. _ 

Le système contraire entraîne ;eite conséquence qre letesta-

ment est valable lors même 411e ce serait le légataire qui aurait 

prêté au testateur son cooeaurs intéressé; assistance dont h s 

daiige-s soritévidenset qai peut dégénérer en influ-ncei licite 

ou même en oppressiou violente. Lorsque l'art. 975 du Cole 

civil défend de prendre pour é noins du tes'ament par acte . 

publ c les !éga aires ou leurs 1 arens ou alliés, on permettrait 

au légataire de tenir la mainde ceh i qui écrit sontesiameut ! 

ce serait une singulière contradiction dans la loi. Mais elle 
n'est pas réelle, et le C'. de civil ne méiite pas ce reproche. 

Il faut se rappel r que la loi romaine déclarait que le mari 

qui avait guidé la main de la femme écrivant un testament au 

[iront du mari, commettait un véritable faux. 

Dans l'espèce, il e-t indubitable que c'est M. Frignet qui a 

tenu la nuinde sa femme qi and elle écrivait son testament. 

Eu tout temps, sauf dans une seule circonstance où la belle-

sœur de Mme Frignet lui a rendu ce s j rvice, c'est M. Frignet 

qui s'en (st chargé; spédalement au mois de juin 1839, lui 

seul était présent pour donner à sa femme un te! secours, 
surtout pour un pareil acte. 

L'avocat passe à l'examen de la deuxième ques'.ien : le tes-

tame it est-il l'œuvre de Mme Frignet? 

Lorsque des contestations s'é'èvent sur la validité d'un 
testament, la première pensée du juge est de re hercher :,i ce 

testament est conforme aux sentimuis, aux affections connus 

du testateur, et ente examen a toujours une grave influence 

sir la solution de la difficulté. Le défenseur de M. Frignet l'a 

senti, et c'est par ce motif qu'on première instance il a repro 

duit les détails contenus dans la lettre du 18 janvier 1841, a 

raprelé le souvenir de l'amour que Mme Frignet portait à son 

mari. A cet égard il ne faut pas prendre le change. Jamais 

la famille Lucas n'a nié que k
me

 Frignet n'eût unegratide,"ne 

vive tendresse pour son mari, à raiso-i des soins qu'elle rece-

vait de lui; les" lettres écrites de 1835 à 1837 sont la fidèle 

image de ce sentiment chez M"" Frignet. Mais ce que nie la 

«mille, c'est qu'il soit entré d*ns la pensée de M
mo

 Frignet de 

dépouiller entièrement sa famille au profit, de son mari. Les 

J '^'-rs qu'elle tenait à t mte. les époques, surtout en 1842 et 

j °*3, la demande q -,'e le avait faite d'un notaire en 1841, en 

taisant connaître à M"'« Trutat ses véritables volontés, qui 

"étaient autres que de donner l'usufruit à son mari ; tout 

prouve une intention con'riîire à celle qui résul e du testa-
me

at ; et si trois ans se sont écoulés sans que la famille atta-

ble testament, j'en ai dit la raison; ce n'était pas l'effet 

un re sentiment posthume; mais la famil e se fiait à la pro-

' '-se fane à M. Trutat par M. Frignet de se contenter de t'u-
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 de celui qui l'invoque. " 

vait écrire seule, et celles dea testamens, et la comparaison 

attes cr-t que, dans ceux-ci, la main a.Hé soutenue et guid'e. 

Ch' se remar luub e ! tant que la famille est, pré ente te mal 

persé-erc; le 10 juin 1839,1a famille .'éloigne, et, le 11 juin, 

cinq testa nens sont écnls par M"" IMineil M. L.uas détail 

rev nirlc20; la vrille, le 19, lesixièuet slament esltélig-d 

et, le 20, le mal a repri» son mtéaniM | Jusqu'à la II , dn 

1839, pas ..n mot n'est écrit par M"" Frignet; il v a pour cela 

.mpj.-sihil.t6 absolus ; M. Frignet nous révèle ."pie la main 

écha '.pe quand onveit la diriger. N'est -ce ras une chose 

étrange que tout <eci i' E notez <Âf Fr gnet a re ouvré 

pendant trois j ors e t«r<.U l .ieolié d'écnr , «1 qu'i jlè „*■» 

pas iùfd une ligne à M"" Tuitai ; le me trnmp.- ; elle lui lé-

moigue, dans ta lettre du 11 juil'el 1838, le r. gret d'avoir 

été, dit-elle, « ces temps deni ers, dans l*»Wfos8 Cili é de te-
nir ni plume ni crayon! » 

Dumoulin, dans son langtge an>lère, d 'cl.ire q .e l„ p'..s 

langereuse de,- captations est «jUa QU 'MU mari. X
:
IC <: C- laî 

«aut connaître à 1a femme qu'il a fait un lest men. eu sa la-

veur. Cet e règle, pour l 'être pas absolue en droit, subsd.it 

comme règ'e de 'o\au!é, Or, en 18'9 , M. Frignet a fait ;o • 

t. s amcni au profit de sa fem u e ; il l'a dit fàrtout ,'it est 

convenu dans sa lettre du 18 janvier 1814, qu'il avait moniré 

son testament à sa femme, c'é ait une vétl able provocation 

de sa part à une semblablj libéralité. On compien I fort bien 

1 1 libéralité d'un mari qui approche de sa fin, et qui prélère 

safemmaàses proches. Mais M. Frignet svait alors trente -

piatre. art", sa fc:nme était en quelque sorte abandonnée par 

es médecins; elle h-vait d'hilleu.s plus de fo-tune que lui : il 

n'avait d me d'aptre but q ie rt'. xciter sa femme à faire son 

testament on sa faveur. Eu 1841, Mme Frignet aviit demandé 

un nota re; M. Frignet refuse avec une affectation qui pouvait 

alor.. troni; e," l.i famille, mais il était Lrt tranquille quant à 

lui, e nnàissént parfaitement l'existence des testamens qui é-

taient là dans le secrétaire et sous sa mvin continuelle-
ment. 

S; nous passoin à l'examen de ces testamens, nens n'y 

trouvons pas un mot pour la bimille; il y avait difficulté 

pour écrire, soit; mais pourquoi ce grand nombre de tes a-

mens? D'où vie nt cette uniformité de rédaction ? Ce qui b'est 

passé le voici : On a reconnu qu'il y avait nu peu moins de 

tremblement, et M. Frignet de dira à sa femme : « Si tu 

essayais d'é:rire ! » On a pris sa main, on IV guidée, et, on a 

trace le. t-stamens. Puis, pour donner à ces actes une appa-

rence de force, on a fait écrire sa; h.Uivs de mai, de juin, ou 

plutôt les quelques ignés tracîes par la main comprimée e. 

soutenue de la ma h ureuse femme. Voila lo secret de cette 

correspondance! Murs qu'on examine ces lettres mêmes il 

lei délais qu'elles renf ;r.'ï.em, < t . 11 terra si M"" Fr gnel 

était en état de fa ire d- s testant ns. C'est ainsi q e, dans uni 

lettre écri'e par M Frignet sous la dictée de sa femme, à ta 

date d t 30 octobre 1839, à M'ne Keynard, Mme Frignet dit à 

cette dernière : 

« Je suis si malheureuse, ma chère Adrienne, de ne pou-

voir >crire et d'è re obligée d'emprunter un secrétaire pour 

causer av. c une amie, qu'en vérité vous ne devez pas mVn 

vouloir de mou long silence, qu , sous tons les rapports, je 

vous assure, m'a été bien p'udble... J'ai biiucoup moins de 

migraine? il n'y a que 1; m au lit tremblera. :nt qui n'a pas 

encore c dé. » 

Quelqu'tu-.orité qu'on doive attacher aux pièces diverses 

qu ; nous avons soumises jusqu'ici à la Cour, il en est d ux 

autres qui empruntent un carac ère plusgrtve encore du nom 

de leurs auteurs. La première est un acte signé de M. Horte-

Icup, médicin habituel de M rie Frig^:et,dateedu26 marsl817, 

et q îi l'ait re .fermée dnis une e .vo'ioppe portant la sus-

crip ion suivante : 

« Pièce relative à la saccîssion de Mme Frignet (née Eulalie 

.> Lu a ) Ct paqiet devra être remisa la famille Lucas ou à 

» Tru al (Annt.le), dans ic ca-i où js serais absent, ma'ade ou 

» dé éd iau moment iù il p mrrau être nécessaire. — Remis à 

« M. Gu nin, notaire, phee delà Concorde, 8. 

» Signé, B. HORTELOUP. » 

M. Ilorteloup avait eu c mnaissanco du procès actuel; il rap-

pe ait dans cet acte que depuis 1815 il avait été lié constam-

ment avec la famille Lucas, et que depu : s 1833 il avait don-

né des soi. s cô'tistans à Mme Frignet; et pensant que sou té-

moignage pourrait être invoqué, il affirmait « sur l'honneur 

» devant Dieu et devant les hommes » les renseignemens con-

tenus dans cet acte sur Mme Frignet. 11 continuait ainsi : 

« Mme Frignet a toujours été d'un earactère indécis et irré-

solu, sans passions comme san3 volonté. Eminemment lympha-

tique, elle a présenté les avantages et les irconvénients de 
Sa constitution. Depuis 1833 je n'ai pas cess>é de dirigoi- ta 

santé, mais j'atteste que depuis son enfance elle n'a jamais 

pu prendre seule une dé:.ermination même pour les actes les 

plus ordinaires de la vie. 

» A dtittr du moment où Mme Frignet a commencé à être 

affectée du tremblement n-rveux, désigné sous le nom de 

Chorée, tremblement qui a débité par le bras droit (1837), a 

gagné sa tète, puis le bras gauche, puis les jambes, je n'ai 

presque pas interrompu mes visites jusqu'à s n décès, et je 

puis cites ter que jamais je n'ai vu cesser entièrement le trem-

blement nerveux. -
»En 1838, le tremblement était tel que Mme Frignet ne pou-

vait plus faire usage de ses mains. Il y a eu des jours où il 

était. moindre, mais jamais, eu ma présence. Mme Frignet n'a 

pu écrire. Une seule fois on a tenté (c'était son mari de lui 

mettra un cray en entre les doigs et de lui faire signer son 

nom; elle n'a p 1 y parvenir. 

« Mou avis est qu'il n'y a jamais eu cessation assez complète 

du tremblement, pendant le séjour de la malade à Paris, pour 

qu'elle pût tracer quelques mots, et à p'us forte raison quel -

ques ligues. Le relevé que je j d.. s ci -après prouvera qu'il y a 

eu très peu d'interruption dans mes visites. » » 

(Suit, en iffet, un relevé qui conslate, notamment au mois 

de juin 1839, des visite; faites les 3, 4, 10, 14, 15, 18 juin, ce 

jour, consultation avec M. Fiévée, et 1 -.26 juin.) 

M. Fiévée, dans un cerlifi -at dél-Vré le 12 mai 1847, a con-

firmé le f-.i>. de la visite- du 18 juin, et il aveste également 1 

tremblement nerveux porté au plus haut degré chez la ma-

lade, à .el point « qu'il lui a paru impossible que ce le-ci pût 

» contenir et régler les moindres mouvemens, et qu'il s mblait 

» que tous les centres nerveux étaient attaqués à la fois. » 

Ou 'es médecins ont fait un «dieux parjure, ou il faut 

dire nue les testamens ne sont pas de Mme -Frignet. Les vi-

sites sont du 10, du 14, du 15, du 18 juin, et les testamens 

sont des 11, 12, 19 juin! A entendre M. Frignet, h» tremble-

ment av»it cessé le 18; et cependant c'est le 18 qu'a lieu la 

consultetion des docteurs, qui ont trouvé a malade dans l'é-

tat d'^m viiissance que rappôlent leurs certifiests! 

Q l'oooo e t-on a des faits si concluants ? Une lettre de 

M
m
' Trutat., du 21 juin 1839, OÙ 'elfe s'étonne, en s'en applau-

dissant, d i l'heureux changement survenu dans l'état de 51»" 

Frignet, changement d'autant plus surprenant, dit-elle, que 

jamais disposition de l'atmosphère n'a semblé plus contraire 

à i'am 11) ra'ion d'un état nerveux quelconque. ' 

i Tout eu in'ii quiétant, ajoute-t elle, et en souffrant moi-

même de la continuité des orages qui causent de si fâcheux 

résultats dans notre département, J-'Ï pensais aussi avec dou-

leur à tout le mal qu'un temps pareil pouvait furo à ma 

sœur, je m'atteniais presque à de msuvaises nouvelles » 

Puis encore on rappel e b nains autres passages de la cor-

r<-sponda c : d : M"" Trutat, lels que ceux-ci :
 ^ 

29 mai 1840. 

« Oui, v nimeiit, chère sœur, je suis contente, et j 1 te re 

me'rcio mello lo s de m'a voir donné la preuve écr.ie de 1 ame-

li.-rsuion survenue da; s U position, ii semblera. 1 que nos ab-

sences te portent bonheur. ... Je t'ai vue iremblant très peu 

le jour même de mondépar. » 

« 15 avril 1841. 

« Amablem'a fait grand plaisir, chère sœur, en me disant 

qu'il , 'avait vu-, ta veille de son d part, aussi bien que je 

à l'exa i.cn c ces faits blâmables où se révèle la présence et 

l'action d'un iiéjra qui s'e;t b s itué lui-même légataire uni-

versel d'une fertune considérable. Dans cette situaiim, nous 

refuserez-voiis a g rantie d'une enquête ? ne rsssurerez-vous 

pas les'fàmi'l s e, mire cette èpre cupidité qui b 'empare de la 

v .lo.vé d'un te >a!fur pour l'obliger de di qiostr su profit de 

celui qui l'obsi d : et qu g d i- sa main ? J - s lis cou. h eu la 

Cour res. e.cte I s actes d - dernière •. lonté I -nt la purei-5 et 

l'in'égrité lui sont démon rées; mais elle n'a jamais eu d'occa-

si"ii plus j' s e pour réprimer cotte cup di té coupable ; et j'es-

(èrequ'ell uutoi istra ui.p 1 ii.iuctg s'il lui reste enc .rc tls 
doutes. » 

M' Barochc, avocat de M. Frignet, prend la parole en 

ces termes : • 

L '.'/ a point de ques'ion de droit dans celte alftire; avant 

o.r , c'e 1 une question d'ho 111 jur, de loyauté et dedéliia-

te se. u je do-s due q 1e je me sein trè 1 fort lorsqu'au nom 

de M. Fr g i-t je traite uue quest on l'honneur. On l'a accusé 

d e nia- o: .vrc • odi-tusi s ci. véi iu.b>,inent ignobles; on a osé 

d re que u\au la prévision du p ocès qui lui «st fait anjour 

d'hui, ilavui', en 1839, l'ailé, rbe par sa femme tbs lettres 

qui devait nt servir à prouver q .'elle était en éiat, à celte épo-

que, d'écrire un te. lam ni. Que les adversaires du moins 

veuillent bien ;o met ic d'd< c -ni avec eux-mè nes. 

Je rt uve, dms le compte rendu de cette ctus", en premiè e 

in tin p, dan- li Go selle des Tribunaux, l'exorde de M* Pail-

1 t, qui plaidait a'ors pour n. s ad versai -c 1 , et qui procla-

m it que M. F. ignet é ait, à leurs yeux, un homme fort hono-

r ble, in apablo d'avoir capté ou suggéré le testament de sa 

h mm ; il soûlera t seulement qu'elle n\vait pa; écrit cet s-

tam>nt, qu'on n'y trouvait pas l'express on suffisante de sa 

volonté, li ne se peut pas cependant qu'en 1839 M. Frignet 

tût un homme in éproc! able, et qu'aujourd'hui on lui fasse 

les reproches que vous avtz entendus. C est à nous de vous dé-

montrer e mmt-nt i's sent démentis aussi bien par lesdo-,u-

mens qu'ils produisent que {.a? ceux qu'i's ne produisent pa-. 

M- Frignet, neveu du maréchal Italien,
 a

 occu . é jusques 

dans ces derniers temps un- p «Ho 1 importante au ministère 

des finances, a épousé, le 26 mai 1835, mademoiselle Lucas, 

fille d'un médecin inspecteur des eaux de Vichy. Mademoiselle 

Lucas avait dès lors une fortune de. plus de 400,000 francs; 

M. Frignet avait aussi une aisance honorable. Les conditions 

du bonheur semblaient, toute ; réunies en faveur des époux. 

M'"« Frignet (tait une femme distinguée parles qualité; du 

cœur et de l'esprit. Une affection vive et profonde ni tar la pss 

à s'établir. Malheureusement la santé deMme Frignet était de-

I uis longtemps allé ce ; peu a iè le mariage, cette altération 

se révô a par de violenp s mig-aines, et une toux d'une nature 

alarman e. Cette tr Ute situation n'eût d'autre effet que de re-

doubler les témoignages d'affeciion que M. Frigi et n'a cessé 

de donner a sa femme depuis cette époque jusqu'au décès de 

cel'e ci, qu'il entoura d'un dévoilaient pieux et en quelque 
sorte.-n,alernel. 

E i +83(3, on fit un voyage au Mont-Dsre; ce voyage fut re-

nouvelé t n 1837; mais en n'en éprouva qu'un soulageaient mo-

mentané. Dans l'été de 1838, un tremblement nerveux si ma 

nifesta subitement à la main droite; ce tremblera.- H ", d'abord 

léger, augm m ta progressivement, gagna les muscles du cou, 

s'attaqua ensuite au bras gauche Ce mal of rait toutes fois, 

des intermittences ; la correspondance de M"'* Trutat l'ait sta 

d'un • manière positive ; voici ce qu'elle écrivait à sa sœur, 
M"" Friguel : 

« 5 novembre 1838. 

f ... Il lemblerait, thère sœur, que la visite du grand doc-

teur t'ait r< n lu de; forces nou vel'es, à én juger par la possi-

bilité où tu as été de m'écrire une lettre plus loi gue que tout 

ce qui tu avais pu tenter depuis longtemps. » 

Let lettres de M'"e Trutat de 1839 renferment les mêmes té-

moigcagi s; mais, avant d'en venir à ces lettres, je désire en 

faire connaître une autre émanée de M™ Trutat, et qui me 

semble importante, bien qu'elle remonte à une époque anté-

térieure. Voici cette lettre adressée de Vaux, à M. Frignet. 

« 19 septembre 1837. 
» Tout va mieux ce malin, mon cher Edouard; tout irait 

encore mieux si vous étiez ici. Eulglie n'a pas beaucoup 

dormi, mais pourtnit elle a eu du repos et la migraine n'a 

pa; augmen é après votre départ... Ella a les yeux battus, 

autant peut-être par suite du clngrin de l'absence qne par 

l'effet de la migraine, p- urlant etlé n'a pss pleuré ce matin ; 

nous avons déjà beaucoup jasé et parfois ri ensemb'e; je n'ai 

pas consenli à ce qu'elle vous é.r.vît pour ne pas la fati-

guer... Notre Eulalie se ne trouvera pas mal de son petit sé-
jour à Vaux, où je necnercli-mi pounom

 v
.
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éUe 'j e doit pas y continuer le régime dont sa santé a be-

soin... An milieu du chagrin que j'éprouve de voir cette sauté 

si peu consolidée, et toujours exposée à de nouveaux échecs, 

ce m'est une grande consolation de savoir en mains ceinme 

les vôtres 1rs soins cmstans qu'elle réclame. Votre tendre sol-

licitude doit, mon ch?r Edouard, assurer un résultat que les 

or ionnaoces des docteurs ne sauraient seules produire, et les 

garantie; de guéri o 1 donnés par ces derniers sont bien faites 

pour nous donner tout courage et ferme es.oir. Au revoir, si 

vous le pouvez : quoique vous fassiez, votre bonne volonté ne 

sera pas plus mise en doute que n-i peut l'être à vos yeux 

là tendre et solide affection de votre toute dévouée sœur. 

S.iené, LauBE. » 
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'«ne époque où elle pou-

vais laissée, c'est •à- lira onùnuant à faire usage de es miits 

et éprouvant un., dnniiiution sens.ble da is ton tremblement, 

sans que d'ailleurs le reste de ta santé tût moins bon » 

Ne voi-o t pas-, dans le passages mêm- que l'on ci W percer 

I - souicou et l'ironi •? Voirau-on, d'adlenrs, que &»•«• Trutat 

eût diiuv.c dureté à sa sœur elle même son sentiment Mir 

ion état vrai ? Et a-l-oa oublié que les 1 tires qui pouvaient 

it et. éuard, renfermer des détails pénibl s devaient d accor ! 

ave. M. Frignet, lui parvenir par un intermédiaireif 

V i-à messieurs, tout lo procès. Voyez quel a 6 0 le sou. 

persévérant de M, Fripet pour obtenir le bat fice. d un testa-

ment) dewftuàeï-vou» si laooniçteuoe ne »* aeut pas troublée 

Passonss maint naht à une lettre de M" 1* Trutat, du 28 fé-
vrier 1839 : 

« Eulalie a bien dormi, n'a pas la migraine et a bonne 

mine; voici, mon cher Edouard; lej plus importantes et 1 s 

meilleures nouvelles du jour ; aussi vous les donnai-je avant 

tonte chose. Nous faison; très excédent ménage, et si bon 

même que nous voasi engageons à donner à vos affaires le 

temps néce saire , afin que ce voyage porte ses fruits, et 

qu'une seconde fugue à Pierrevilla ne soit pas née ssaire 

Peut-être no're femme ne s-upporterait-elle pasavec résignation 

un second veuvag--. Elle espère que vous renoncerez à la pré-

tention de compter tous vos arbres 

..... Hier la promenadea remplacé l'électricité; a-ejourcriiui 

Eulalie comptait aller trouver lo docteur Gardon, qui à l'in-

stant ta fait prévenir que, par suite d'ut e indisposition sur-

venue à la machine, il n'y a pas moyen de s'eu servir au-

jourd'hui, partie remise a demain et remplacée par visites èt 

par promenades en voiture et à pied. Soyez tranquilles, mon 

cher Edouard, votre femme ?era aussi soignée que faire se 

prut quand vous n'y êtes pas. Je lie pourrais, quand mémo je 

le voudrais, parvenir à vous faire oublier, et j'.ijeulerai ans.» i 

que si part il le chose, était en moi 1 ouvoir, je me garderais 
• de le désin r. 

» Adieu, les: deux fœnrs vous tmbras5e.1t... Votre épouse 

n'a rien de particulier à vous dire et vous répè'e qu'elle vo is; 
aime hscu ou p, comme vous sa vev.. 

» Sigié Laure TRUTAT. « 

Ainsi, comme 0:1 le voit, Mme Frignet, do l'aveu de M.iH! 

Tru'-ai, \ tait l'objet de la so'-lic-tu 1 • co stante de son mari, et 

à cette, épi que du coinaumcem.ru; de, de 1839 elle p >oy, i: faire 

les visites et des prom-nades. Tous les secours de la méde-

cine furent successivement employés pour la sou ! a<:or. E!o 

prit suc e*tiivcment des douchos et des baiiis de m nt 'iieppe 

d-ns cette même s nuée 1839. Au mois de juin, il résilia de 

ces sriiiis pour la malade un retour au calme et la
 (

 o-sibi ité 

d'écrir -. La preuve s'en îrbirvé dans les pièces que mu s pro-

duisons et dans celles de nos a L.-ersairo--. Je rnp, elle à cet 

égard une prem ère lèitVddé Mme Trutat à Mme Frignet : 

« 44 juin 1839. 
« Amab'e (c'est le nom du mari da Mme Treiat) me donne 

de les nouvelles, chère r œur, es je ne puis le dire cum' ien je 

ftiis heureuse- en apprenant le résuliat proluit, par ta pre 

mière douch Assm é cent je n'ai pas la présomption de chan-

ter complète victoire; mais il me semble que cet essai peut 

au moins nous permettre de nous livrer à de grandes tspé-

rances. Mon regret est de n'avoir pis été té.eoiu du bien-être 

quo lu as éprouve. Je trouvais bien que je partais tro i tôt. 

Etait-ce donc pressentiment de la bmne fortune que j'allais 

perdre ? Ces bons moments deviendront hïhilncle, chère Eu-

lalie, espérons- le, et alois que de joie et de bonheur pour 
nous tous I » • 

J'appelle sp'-eiab ment l'attention d 1 la Cour sur oett ■ 'êt-

re ; elle atteste que ce n'es t pas par M. Frignet que Mme Tru-

tat a été instruite du succès de l
a
 douche, mais psr M. Ama-

ble, c'es'.-à dire par son mari. Voici la rép ui-e de M Frignet ; 

_ ,„ . .. . « 10 juin 1839. 

a Ce qu Eulalie vient d'éprouver, ma chère et b^nne Lfture, 

est sans contredit une chose favorable, ; uisque c'est une mo-

dification, un déplacement' du mal. pi que tout déplnctni. nt 

est un ii dice certain de la possibilité d'une disparition com-

plète; mais çè n'est malheureusement pas, comme vous sem-

ble/, lo croire, un progr s qui qui lui s- avoir des1 suites, une 

amélioration qu'on doiui attribuer pu nouveau régime suivi. 

>. L-iedi soir (10 jui ), Enla'io n t assise, tremblant 

comme à l'ordim re , d:ns s- n grand i.uiteuil; une btuie 

apiès, quand l'idée de se lever lui a pus , elle se sentait fort 

étourdie et chancelait sur sesjau.bes; le lendemain, U juin, 

au matin, le tieml.lement avait, de m. me qu'au mois de jan-

v i r, p ■. 1 que eoiiq.létcuient disparu , mais il y avait douleur 

très vive derrière .a tê e et un tel .'.mird. s èment que, cou-

chée , elle craignait à chaque 111 t .ni de U mber de son lit ; 

elle a pu malgré cela soi tir aytC moi, el c, le a eu de plus le 

bmlieur d'écrire , de mang r seule, etc.; mais vendredi une 

forte migraine a mterr. mpu le cou .s tlo te bien-cire si pré-

caire et si cher payé, tl hier i.euibl. use -l étjail aussi fort 

que jauni.-1 . M. Fievée, qi e j\i tu à i'ivol-, tt M. liorie'oup, 

sont d'avis de persist r sur les douches et- les beins froids, et 

d : le.- baisse- mênjl à 15 d gré .. . 

« M. Auiable, toujours bon 0: ob.igeant, comme à son or-

dinaire, et ce n'e;t pis peu dire, nous a promenés dans son 

1 el équipage d'abord, puis hier dans un délicieux phaétou 

d'un u sition nouvelle, qui aura votre a; probation et fera le 

bonheur de Ulitithe et de Paul ; c'est une fort jolie, fort légère 

et fort commode voilure... 

« M. Auiable qui, après une course fort longue et fort »gi éa-

ble faite hier ensemble au h ûs di Biulogne, est venu finir la 

soi ne avec nous, m'a chargé d i vous dire les choses les plus 

tendres et s'en est remis à moi du soin de vous donner aujour-

d'hui de ses nouvelles 

« A vous de cœur, 

« Signé : Eu. FRIGNET. » 

L'adversaire a dit que M. Frignet s'était étudié à se prépa-

rer au procès actuel : En vérité, lors même qu'il ne s'eg rait 

pas d'un homme aussi honorable, je demande s'il tst possible 

d'admettre la combinaison infernale qu'on suppose. 11 eût été 

d'une bien grande maladresse, car c'est à Mme Trutat qu'il 

adressa ts-îs lettres, et Mme Tru at pouvait les supprimer; 

or, je prie qu'on veuille bien remarquer avec quelle fran-

chise il donne tous les renseignemens sur l'état de sa f .mme, 

il dit le bien et le mal, i! réduit à leur juste valeur les amé-

liorations espérées; ce qu'il faut surtout retenir de cette let-

tre du 7 juin, c'est que lo 18 juin, Mme Frignet a pu écrire 

seule. Voici une lettre dans laquelle je dois aussi signaler le 
même esprit : 

18 juin 1839. 
« Je vous ai dit avant-hie-r, ma chère Laure, ce qui s'était 

passé la semaine dernière; vo : ci d'autres nouvelles, et cllej 

sont trop h umes pour que je ne m'empresse pas de vous les 

donner ; à la suite de la migraine de vendredi, le tremblement 

était revenu trè» fort samedi ; le bain pris dimanche mv.iu, 

pendant que je vous écrivais, l'a heureusement combattu, il 

était beauc oup moin; marqué dans la journée Hier, Eula-

lie ne tremblait pour ainsi dire pas Elle a ce matin l'u • 

s ge le plus libre et le plus complet de ses d- ux mains, elle 

a bu et mangé seu'e de la droite et de la gauche, elle a tenu 

son journal tou; grand ouvert, sans la moindre oscillation, et 

tout cela sans douleur derrière la tête, et sans aucun étour-

dissement, ce qui est un point bien important; je n'ose [à? 

chanter yictoiie; il est évident qu'un état si long de désorga-

nisation n'a pas cédé eut ère ment et sans retour ; ce qui le 

prouve, c'est qu'à l'ii stant même l'action dé se brosser les on-

gles et de se laver tes dents a rendu pendant quelques mi-

nutes un peu de tremblement j'aurai grand soin, ma clo-

re Laure, de vous tenir bien au courant de nos progrès. 

» Ad eu, Eulalie me demande le reste de mon papier pour 

voua tmbiasser, et tout en lui recommandant de ne pas trop 

écrire, pour ne pas rappeler dans son poignet une vacillation 

forcée, je suis trop heureux de sa demande pour ne pas y 

souscrire avec empressem mt. Adieu donc, je vous embrasse 
de caiur et avec joie. 

* Tout à vous, 

» Sigué ED. FRICNET. W 

Si je m'arrête ici, assurément, je puis dire que cette lettre 

n'a pas été faite pour le procès. Lorsque M. Frignet dit 

qu'Eulalie va écrire, assurément rien n'indique qu'il va lui 

tenir la main pour cela ; et en effet, d'une écriture parfaite-

ment lisible, elle trace au crayon les mo's suivans : 

« Puisqu'il m'en permis d'écrire un mot, j'en profite pour 
t'embrasssr de cœur. 

« Signé : E ULALIE. » 

Elle ne dit | as qu'on lui ait tenu la main, et on sait que, 

lorsqu'il en a cte aiusi, elle l'a exprimé nettement. Ces pièces 

sont dars le dossier de nos adversaires, nos démonstrations en 

reçoivent d'-sulant plus d'autorité; ii en résulte que le mieux 

continuai dids la santé de Mme Frignet ; il en résulte que 

Mme Frignet. avait écrit seule. Mme Trutat elle-même a bien 

connu ci dernier fait; elle l'a confessé elle-même. 

« 21 -juin 1839. 
« Si quelque chose pouvait, mon cher Edouard, troubler la 

joie que me fan éprouver et votie lettre et le bon petit mot qui 

la termine, écrit de la main de ma chère Eulalie, ee serait le 

regret de no pas être icr.-om ellemeni témoin de l'heureux 

changement survenu dans l'ét st de cette bonne sœur, chan-

gement d'autant plus surprenant que jamais disposition da 

l'atmosphère n'* semblé plus contraire à l'amélioration d'un 

état nerveux quelconque...., jugez de mon bonheur en rece-

vant vos bonnes et si bonnes' explications sur tout ce qui s'est 

pss,é depuis celte bonne, et si bienfaisante douche ! persévé-

rez, jCrtévérfcz avec confiance dans le traitement, celui-ci au 

moins amène un résultat positif, et si, comme je veux tant 

l'espérer, ce iésultat est durable, je ne pourrai jamais résis-

ter au désir d'aller embrasser ma pauvre sœur, dont je me 

t: ouve si à plaindre d'être en ce moment séparée !... 

% .... Donnez-moi surtout ot s suvent des nouvelles de notre 
bonne Eulalie, qui m'écrira encore, n'est-ce pas ? 

« Je vous embrasse tous les deux du plus fort et du meil-
le ;r de mon cœur. 

« Signé : LAURE. >< 

Ii est donc impossible de. douter qu'au mois de juin 1839, 

H 1
 ernbkmcut a cessé, qu'eu intervalle dont je ne détermine 

B$S proportion s, que je n'ai pas be oin d'exagérer, a exis é, 
et que Ntrat Fi ignet a retrouvé la faculté d'écriro . 

Or, c'est à ce te même époque qu'ont été écrits par M™« Fri-

gue. sept testamens, d nt la Cour voudra bien examiner l'é-

tat, car ils sont sous s.es yeux ; quatre de ces testamens sont 

d ; \kwth un du 12, deux du 19; les deux du 11 sont ainsi 

rédigés : « Je laisse tout ce que je lossède à mon mari. Eula-

lie l'iogn-i, née Lucas; » un troisième de la môme date, est 

conçu d 1 même, sauf qu, la signature rst ainsi : Eulalie Fri-

gaei ; enfin, le quatrième, touj'm. s du 11 juin, est au crayon, 

tt léï caractères de l'écriture démomrtnt qu 'il émane d'une 

p; rsonno un a i-<, affectée d'un, tremblement nerveux, et cer-

t s il 0 ce écrit 1 ar celte personne seule, car autrement, ainsi 

que l'oi t lit les premiers j 'g's,on y eût trouvé bien plus da 

régularité, mais c'est surtout le contexte qui mérite d'être re-
nia- que. 

« iaiss\ -lit la testatrice, tout ce que je possède à mo t 

miri. Juin 1839; Eula'ie Frignet, née Lucas. » 
E. ■ Ile ajoute : 

« Voilà la copie un peu plus lisible au crayon; je ne sais s'il 

faut meure née Lucas, j'ai tant de peine àéerire queje ne Pai 

mis qu'à t'e ix j'espère que sur quatre on en p; urra lire un » 

Eh ! bien, dira-i on que lu testatrice n'était pas seule à' a 

moment PCommein! elle aurait eu là quelqu'un, son mai i' 

d.t-on, et eile aurait tém .igné son incertitude sur sa maniéré 

de sig erPelie 113 se serai', pas renseignée aussitôt sur ce 
point r 

De plus-, non feulement elle fait, le 42 juin, son testament 

dans tes mente te: mes que les deux premiers de la veille-

mais elle tu ronge un dernier, le 19, dans une autre for-
mue; 

« J'institue dit-elle pour mon légataire universel mon 

n4
r

t ÏÏs »
 ros

P«-^douard Frignet; signé Eulalie Frignet; 

N'esi-il pa. démontré désormais, que tous ces actes sont 

bien son œ ivre personnelle, e l toniiennenl la libre « DM» 
SI n.e avolonto? cïprçs-

Ce n'est pas tout et je dois à la Cour mi détail décisif sur 

. •« ri.iijn
;
-i i-< 14 M. Loel.ro, beiu -lryre de XL Fricuet ,i< 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 AOUT 1848. 

mi 

remit, de ce testament du 19 juin; de consulter sur sa vali-

dité M. Paul Boudet, avocat, et aujourd'hui représentant du 

peuple; M. Boudet est beau-frère do II. Leclerc; il trouva le 

testament irréprochable. Dès lors, M"" Frignet qui, ainsi qu'on 

l'a dit, avait parlé, en 1841, lors d'une crise as ez forte dans 

sa santé, de faire appeler un notaire, ne s'en occupa plus ; et 

le motif,' c'est qu'en 1841 elle n'avait voulu un notaire que 

pour faire, au profit de son mari, le testament qu'elle a fait 

plus tard en la forme olographe. 
Celte copie, cestée à M. Leclerc, a été par lui remise à M. 

Foucher, notaire, le 10 janvier 1844,... 

M. le président, après avoir consulté la Cour : La cause est 

entendue. 
M. Barbier, substitut du procureur-général, rappelle que 

les premiers symptômes du mal furent révélés en 1837, qu en 

1838 i! était déjà grave, et qu'il y avait dès lors impossibilité 

presqu'absolue pour Mme Frignet d'écrire seule; qu'à la fin 

de celte année, e 1 le écrivait : « Ma main saute comme un cra-

paud. » Qu'au mois de novembre 1838, elle n'a tracé que quel-

ques lignes indéchiffrables et au crayon, que le 10 de ce même 

mois, elle faisait un essai malheureux de la main gauche, et 

ajou'ait : «Edouard me tient la main, juge. «Depuis cette 

lettre jusqu'au 29 novembre 1843, en cinq ans, il n'y a plus 

de pièce de comparaison ; et c'est dans cet intervalle, le 11 

juin 1839, que se placent les testamens. 
M. l'avocat-général, examinant la correspondance et procé-

dant par comparaison des écritures de Mme Frigne', pense 

qu'il est démontré dès à présent, comme il a éfé reconnu par 

Mme Trutat elle-même, qu'un intervalle heureux pour Mme 

Frignet a eu lieu au mois de juin 1839; il établit en même 

temps que les testamens sont écrits par elle-même, sans l'in-

tervention d'un tiers. On n'a pas dû, ajoute ce magistrat, ad-

mettre la preuve des faits articulés, puisque la sincérité des 

testamens était constante. 
Quant à l'opinion des médecins, il ne faut pas, tout en con-

venant de la gravité da ce document, en exagérer la portée ; 

l'un d'eux était ami de la famille Lucas, ainsi qu'il l'a dit, et 

les impressions de l'homme du monde auraient pu dominer 

celles de l'homme de l'art. 
M. l'avocat- général conclut à la confirmation pure et sim-

ple du jugement. 
Conformément à ces conclusions, la Cour rend son arrêt en 

ces termes : 

« La Cour , 
l'Considérant que de l'inspection des testamens et du rappro-

chement de ces testamens avec les écritures émanées et tra-

cées à la mêma époque de la main de Mm! Frignet, ensemb'e 

des autres documens produits par les deux parties, résulte la 

preuve que les testamens sont l'expression de la libre volonté 

de la testatrice, qu'ils sont écrits en entier, signés et datés 

par elle sans l'assistance d'une main étrangère ; 

» Que dès krs les faits articulés détruits dès-à-pré:ent par 

les documens mêmes produits par les appelans, ne sont ni 

pertinens ni admissibles ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

» Confirme. >> 

JUSTICE CRIMINELLE 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Brunet, colonel du 15e de ligne. 

Audience du 20 août. 

XNSURaECTZOSr DE JUIN. 

AFFAIRE DU NOMMÉ SAINTARD, MONTAGNARD. — RARRICADES DU 

JARDIN-DES- PLANTES A LA FONTAINE CUVIER. 

Ainsi que nous l'avions annoncé, le 1 er Conseil de 

guerre a ouvert aujourd'hui la série des procès de juin 

qui lui sont déférés. Les mêmes dispositions militaires qui 

avaient été prises pour l'audience du 2 e Conseil de guerre 

sont renouvelées aujourd'hui. Un, fort piquet d'infanterie 

occupe la cour de l'hôtel; les factionnaires, aux abords 

de la salle et à l'intérieur, sont doublés. A dix heures 

précises, M. le colonel Brunet ouvre l'audience en faisant 

donner lecture de l'ordre de convocation, à l'effet de 

juger le nommé Sainlard, garde montagnard. 

La garde introduit un homme âgé de vingt-neuf ans, 

de taille ordinaire, au regard vif, portant moustache et 
barbe tirant sur te ntond; il est vetu d'une vareuse, d un 

pantalon de toile grise, et sa coiffure est un képi qu'il 

tient à la main. 

Paul Saintard, lamineur, demeurait rue Seint-Victor, 150, 

lorsque les événemens de juin ont eu lieu ; il fut signalé dans 

son quartier comme ayant pris part aux barricades faites de-

vant l'hôpital de là Pitié, près du Jardia-des-Piantes,et à l'an-

gle de la rue Cu-vier. D'après ces renseignemens, transmis à 

la préfecture de police, Saintard fut arrêté par les gardiens de 

Paris dans son domicile, le dimanche 9 août, et conduit à la 

Conciergerie. Une instruction préliminaire, dans laquelle vingt 

et un témoins ont été entendus, a eu pour résultat de détermi-

ner la Commission militaire chargée de faire le classement 

des insurgés à le renvoyer devant te Conseil de guerre sous le 

poids de l'accusation prévue per les articles 91 et 92 du Code 

pénal. 
M. le président, à l'accnsé : Vous venez à entendre la lec-

ture des pièces de l'information ; vous savez que vous êtes ac-

cusé étant chef d'une barricade, d'avoir pris part, dans la 

journéedu 23 juin, à un attentatqui avait pour but de renver-

ser le Gouvernement, d'exciter à la guerre civile, en excitant 

les citoyens à s'armer les uns contre les autres, de porter la 

dévastation, le massacre et le pillage dans la capitale. Conve-

nez-vous d'avoir pris part à la construction des barricades, et 

surtout d'y avoir exercé un commandement ? 

L'accusé : M. le colonel, si des témoins ont déclaré me re-

connaitre comme m'ayant vu à la barricade, j'ai fait deman-

der des témoins qui établiront que le jour dont ils ont parlé 

j'étais resté chez moi avec ma femme. 

M. le président : Vous comptez vous justifier en établissant 

un alibi, mais je dois vous prévenir que presque tous les té-

moins affirment vous reconnaître à votre costume et à votre 

physionomie. . . 
L'accusé : J'affirme de nonveau que je suis complètement 

étranger aux faits qu'on m'impute. Je n'ai pas été aux barri-

c&dcs» 
M.' le président: Qu'avez-vous fait pendant les journées de 

juin," expliquez au conseil l'emploi de votre temps. 

L'accusé : Je suis resté chez moi, plusieurs personnes m'ont 

vu. 
M. Pocque, aumônier de l'hospice de la Pitié, est appelé 

omme premier témoin. 
M. le président, au témoin : Connaissez-vous 1 accuse qui 

est piacé sur ce banc ? -
Le témoin : Je l'ai vu lorsqu'il m'a ete présente devant M. 

le juge d'instruction, mais je ne l'avais pas vu auparavant. 

AL le président : Cependant il est dit dans l'instruction que 

vous avez vu l'accusé faire une distribution en argent aux in-

surscés ? v, 
Le témoin : Je crois que ceci est un peu forcé; j'ai dit que 

j'avais vu un homme faire le signe ou le mouvement de mettre 

la main dans sa poche et donner de l'argent aux hommes qui 

étaient avec lui, mais j'ai déclaré que je ne le connaissais pas. 

Celui qui a donné l'argent n'est pas celui que je vois devant 

VOUS» 

if. Vincent, directeur de l'hospice de la Pitié : Nos jeunes 

gens qui sont cités comme témoins, vous expliqueront les faits 

tels qu'ils ont eu lieu. Je me suis présenté pour mettre le 

bon ordre, et j'ai vu que j'avais affaire à des hommes égurés. 

« Comment! leur ai je dit, vous ne respecte/, pas un hospice ; 

qui vous dit que dans quelques instans vous n'aurez pas be-
soin de nous. — C'est vrai! » répondirent-ils, et ils sortirent 

du vestibule où ils étaient entrés. 
M. le commissaire du Gouvernement : Je profiterai de la 

présence de M. Vincent, directeur de la Pitié pour lui deman-

der compte de la négligence avec laquelle lia taitremeltre les 

cédules qui étaient destinés aux témoinsde son administration. 

itf. Vincent : J'ai fait remettre les cédules, ce n'est pas ma 

faute si les témoins ne sont pas venus. 
Daillaud, employé à l'hospice de la Pitié : Le vendredi, 

premier jour de l'insurrection, vers dix heures du matin, je 

vis un jeuue homme blond, do petite taille, portant uue bar-

biche et des moustaches, coiffé d'un képi à liserés rouges, 

vêtu d'une blouse bleue, ayant une ceinture rouge autour du 

corps ; il perlait sur sa poitrine une médaille suspendue à 

un ruban muge allongé ; il était aussi porteur d'un fusil. Il a 

placé les hommes qui l'accompagnaient aux angles des rues, 

et leur a ordonné de dépaver les rues et de former des bar-

ricades. 
M. le président : L'avez-vous vu exercer positivement un 

commandement? 
Le témoin : J'ai vu cet homme aller et venir dans tou'es les 

dir étions, faire désarmer et désarmer lui-même les gardes 

nationaux qui se rendaient à leur compagnie. J'ai vu égale-

ment des passans qui ont été contraints de prendre part à la 

formation des barricades. Tout ce que je lui ai vu faire m'a 

donné la conviction qu'il était le chef des insurgés dans ce 

quartier-là. 

Un peu plus tard, il a contribué à désarmer deux élèves in-

ternes qui rentraient à l'hospice pour faire leur service près 

des malades; les armes qu'il se procurait ainsi, il les donnait 

à ceux de ses camarades qui étaient sans armes. 

M. le président : Reconnaissez-vous l'accusé pour être l'in-

dividu que vous avez vu à la barricade, et le même que celui 

dont vous venez de parler? 

Le témoin : C'est bien lui que j'ai vu poser des sentinelles 

aux coins des rues, en leur donnant une consigne. 

M. Victor Simon, interne à l'hospice : Lorsque dans la 

matinée du 23 juin, je suis sorti avec plusieurs de mes ca-

marades, armés comme moi, pour me rendre à la mairie du 

12e arrondissement, après avoir fait quelques patrouilles, 

nous sommes revenus à la mairie, et vers trois heures, nous 

sommes revenus à l'hospice de la Pitié. En arrivant tout près 

de l'établissement, au bas de la rue Copeau, des barricades 

avaient été faites pendant notre absence. Nous étions cinq 

et aussitôt que nous eûmes franchi la barricade, une foule 

d'insurgés qui se trouvaient réunis sur la place de la Pitié se 

précipitèrent sur nous et voulurent nous forcer à crier : Vive 

la République démocratique el sociale. Pour mon compte, je 

dois dire que je me refusai à proclamer ce cri, et que je me 

bornai à faire des vœux pour la République démocratique. 

Aussitôt les insurgés se ruèrent sur nous et voulurent nous 

désarmer. 

M. le président : N'avez-vous pas eu à subir de mauvais 

traitemens? 

Le témoin: Nous avons été rudoyés, un peu brutalement trai-

tés, parce que nous ne répondions pas à leurs cris comme ils 

le désiraient. Obligés de céder devant le nombre, nous fûmes 

désarmés. 

M. le président : Il est dit dans l'instruction que vous avez 

été mis en joue. Est-ce l'accusé qui vous a menacé ainsi? 

Le témoin : J'ai su depuis que j'avais couru quelques dan-

gers, et qu'en effet j'avais été menacé d'un coup de fusil, si 

l'insurgé n'avait pas été empêché par un camarade ; peut-

être que ma vie eût éié en danger. L'homme qui, me dit-on, 

m'avait couché en joue, était un homme mince, d'une taille 

moyenne, coiffé d'un képy ; il avait le costume du corps des 

Montagnards. Quant à moi, je ne puis dire si c'est l'accusé. 

Lorsque je l'ai vu, il avait le képy enfoncé sur la tête, je ne 

voyais que le bas de la figure. L'homme dont je parle portait 

une barbiche et celui-ci n'en a pas. 

BalUmberg, âgé de vin^t cinq ans, interne à l'hospice de la 

Pitié : A notre retour de la mairie du 12e arrondissement, 

nous avons trouvé des barricades et des hommes qui faisaient 

faction aux abords de la rue Copeau et de la rue Cuvier. L'un 

des insurgés nous voyant armés, s'approcha de nous avec plu-

sieurs de ses camarades, qui lui obéirent comme à un chef. Il 

nous dit d'un ton d'autorité : » Où allez-vous, Messieurs? Nous 

rentrons chez nous. — Eh bien, alors, déposez vos armes. Je 

suis ici en faction, » et se plaçant devant la porte, de l'hospi-

ce, il ajouta : <t Personne n'entre dans la maison en armes. » 

Voyant que nous hésitions, il nous dit : « Déposez vos armes 

contre le mur, vous les reprendrez en sortant. >< Nous crûmes, 

en effet, que c'était par ordre de l'autorité, et nous dépo à-

mes les armes. Mais au bout de quelques instans, je le vis 

donner les fusils aux insurgés. 

M. le président : Cet homme est-il resté longtemps à la 

barricade ? 

Le témoin : J'ai revu le même homme dans la journée allant 

et revenant; j'ignore ce qu'il pouvait faire. 

On appelle le témoin Thomas qui ne répond pas à l'appel, 

bien qu'il ait été requis par un mandement de M. le commis-

saire du Gouvernement. C'est un des élèves de la Pitié dont 

la déposition est signalée comme importante par le ministère 

public. Le greffier, sur l'invitation de M. le président, fait 

lecture de cette déposition. 

« Les insurges nous assaillirent, dit le témoin Thomas, 

pour nous désarmer; comme je pénétrais dans l'hospice, un 

des insurgés me poursuivit en courant et criant qu'il allait 

faire feu si je ne rendais pas mon arme. Je me retournai vi-

vement pour me mettre en défense et riposter avec menace 

d'user aussi de mon fusil. Mais au même moment le concier-

ge vint, saisit cet homme, et je profitai de cet incident pour 

me retirer dans la
}
couravec mon fusil. 

L'insurgé qui m a ainsi poursuivi, c'est l'accusé Saintar j, je 

dis ce nom pareeque devant le juge d'instruction on m'a dit 

qu'il s'appelait ainsi. Il était chef de la barricade. 

Darcel, charretier à l'hospice : J'étais sur la porte de l'hos-

pice avec plusieurs personnes, nous vîmes un homme vêtu 

d'une blouse b'eue, ceinture ronge, et moustaches, faisant con-

struire des barricades, il vint a moi, et s'adressant ensuite 

aux personnes qui étaient réunies, il nous dit : « Tas de fai-

néans, venez donc travailler avec nous aux barricades, mais 

nous nous refusâmes. Alors cet homme, exalté comme un fu-

rieux, se retira de quelques pas, il nous coucha en joue et 

nous força à rentrer. Je l'ai vu pendant la journée plusieurs 

fois et je l'ai très bien reconnu lorsqu'il a été amené à l'hos-

pice après son arrestation. 

Les témoins Duclos et Rollet font des dépositions qui re-

produisent celles des personnes déjà entendues. Ils affirment 

reconnaître parfaitement l'accusé. 

Gervais, premier garçon de pharmacie à l'hospice de la Pi-

tié, dépose des faits déjà connus qui se sont passés le 23 juin. 

Il ajoute : Dans l'après-midi, j'ai entendu l'accusé Saintard 

dire à quelques-uns de ses camarades : « Allons à la Préfec-

ture, on égorge nos frères.» Ce même jour, Saintard a désarmé 

plusieurs élèves de la Pitié qui faisaient le service de la garde 

nationale. Comme j'étais devant la porte de l'hospice, il est 

venu à moi et a voulu me forcer à faire des barricades avec 

les insurgés; il m'acouchéen joue parce que je ne voulais pas 

lui obéir. Je me suis sauvé, il m'asuivi jusqu'à loge du conei r-

ge do l'hospice en croisant la baïonnette. Des élèves sont venus 

et l'ont empêché de venir jusqu'à moi. 

Surcouf, menuisier : J'ai vu l'accusé ; il avait sur sa blouse 

un long ruban rouge avec une médaille; lorsque j'ai voulu 

sortir de l'hospice pour conduire des sœurs à l'hôpital Saint-

Antoine, il éiait à peu près une heure. U me fit des menaces 

pour crier Vive la République démocratique et sociale ! je me 

précipitai sur lui, je relevai son fusil, et je lui dis : « Malheu-

reux, qu'allez-vous faire ? » Le directeur intervint dans ce mo-

ment, ordonna à tout le monde de rentrer, et il fit fermer la 

porte. 

M. le président : Reconnaissez-vous l'accusé ? Regardez- le 

bien. 

Le témoin : Je le reconnais ; c'est bien lui que j'ai vu. J'ai 

eu affaire à lui assez longtemps pour bien me remettre sa 

physionomie. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre sur 

cette déposition? 

L'accusé : Je persiste à dire que je n'y étais pas. Les témoins 

que j'ai appelés diront que j'étais resté toute la journée sans 

sortir de la maison. 

La liste des témoins à charge, au nombre de vingt-et-

un est épuisée. 

AL le président : Nous allons entendre les témoins à 

décharge dont vous venez de parler. 

M. Delallrc, commissaire du gouvernement : Il est évident 

pour tout, le monde que les témoignages que vous verni d'en-

tendre sont sincères, et que par conséquent il est acquis aux 

débas que Sainlard est bien l'individu qui commandait à la 

barri cale du Jardin-des Plantes Nous désirons donc que dans 

l'inttrètdcs témoins qui vontêire eut ndus elqui parussent de-

voir dépoer le contraire d'un fait établi, nous désirons qu'a -

vaut leurdépositionils soient avertis dudanger auquel ils s'ex-

posent, et que M. le président ordonne qu'il soit lait en leur 

présence lecture des articles du Code pénal relatifs tu faux 

témoiguage. 

M. le président : Nous allons faire droit à cette observation. 

Lorque le témoin aura prêté serment, on lui donnera connais-

sance du P-xie de la loi pénale. 

M' Cartelier : Je pei.se qu'il serait peut-ètrs plus convena-

ble de lais er aux témoins toute la spontanéité de leurs dépo-

sitions; sauf à M. le président d'apprécier leur sincérité, et 

de les avenir s'il y a lieu qu'ils ne doivent dire que la yérlté, 

et rien que la vérité. S'ils persistaient; alors seulement, il de-

viendrait opportun de lire le Code pénal. 

M le président : appeh z le premier témoin à décharge*. 

Lhermille, terrassier : Je c innais le sieur Saintard comme 

voisin; je sais qu'il a servi depuis février dans le corps des 

Montsguards. Tout ce que je puis dire sur les événemens, c'est 

que je l'ai vu chez lui le vendredi, 23 juin, il paraissait un 

peu malade. 

M. le président : Avez-vous travail'é de votre état ce jour-

là? 

Le témoin : Je suis parti le matin à G heures pour mon ou-

vrage, et quand nous avons su qu'on se battait dans Paris, 

nous avons quitté le chantier Dour rentrer chez nous auprès 

de nos femmes et de no; eufans ; il pouvait être alors quatre 

heures. 

Le lendemain, 24, nous avens passé la matinée ensemb'e, 

et le soir j 'ai fait partir ma femme que j'ai accompagnée à 

Gentilly; j'ignore ce que Saintard a fait après mon départ. 

Al. le président ; Ce témoin était à son travail au moment 

où l'on d.t que vous faisiez des barricades, il ne peut donc 

con'redire les témoins qui vous ont vu à la Pitié de midi à 

une heure. 

L'accusé : Madame Lhermittesera plus explicite, elle qui est 

resté à son domicile toute la journée. 

Femme Lhermite : J'ai vu M. Saintard couché sur son lit 

en plein jour, ça m'a paru extraordinaire, et quelques ins-

tans après, l'ayant vu de ma croisée qui est vis à vis la leur, 

qu'il était assis devant une table, la tête appuyée dans sesdeux 

mains, je l'appelai et je lui criai: Voisin , est-ce que vous 

êtes malade? Oh 1 non, madame, me répondit-il. — Qu'est-ce 

que vous avez donc, vous ne paraissez pas content. — Ah ! 

madame, reprit-il, comment être content, q -and on se tue les 

uns les autres. Nous échangeâmes encore quelques paroles gé-

nérales et je continuai à vaquer à mes affaires. 

M. le président : Quelle heure était-il? et comment était il 

habillé? 

Le témoin : U pouvait-être de midi à une ou deux heures ; 

je ne puis trop préciser. Il portait sa blouse bleue de monta-

gnard, avec une cinture rouge. 

M. le commissaire du Gouvernement : Ceci se passait au 

n. 153 de la rue Saint-Victor, le conseil ne doit pas l'oublier; 

et, de là à la barricade il n'y a que quelques pas. L'accusé 

pouvait donc aller par intervalle de la barricade chez lui, et 

revenir t nsuite à son poste avec les insurgés. C'est ce qui peut 

être justifié par les dépositions des témoins qui ont dit l'avoir 

vu aller et venir à la barricade. 

M. Diallon, propriétaire de la maison a vu Saintard sur le 

seuil de la porte de 6 à 7 heures du malin le vendredi, mais 

il ne l 'a pas revu de la journée. 

M mc Diallon, femme du précédent, dit avoir vu Saintard 

dans sa chambre à midi, mais elle ne sait pas s'il y est resté 

longtemps; elle a revu à six heures chez M mc Lhermite, sa 

voisine, chez laquelle presque tous les locataires s'étaient ré-

fugiés. Comme nous avions tous peur, nous nous étions réunis 

ensemble; chaque fusillade nous consternsit. M. Saintard 

était très abattu; il n'a pas pu manger, il n'a pr.s qu'un 

verre de vin. 

Le témo ; guage de deux autres personnes n'est pas plus im-

portant r 1 1 r la justification de Saintard. 

Sur un .uestion qui lui est faite par M. le président, Sain-

tard se lève et dit : Je vais tout vous raconter, colonel, en 

bon français, parce que nous étions de francs républicains 

qui voulions la République démocratique et sociale. 

M. le président : Je ne peux pas vous laisser engager sur ce 

terrain ; dans votre intérêt, il est plus convenable de vous 

expliquer seulement sur le fait de votre participation à la bar-

ricade. 

L'accusé: C'est vrai, colonel; on nous avait trompés (mou-

vement dans l'auditoire), on nous avait dit que c'était là la 

bonne cause, et qu'il fallait faire crier cela par les passans; 

j'étais tambour du bataillon des montagnards et l'on m'avait 

promis de me faire gardien de Paris. Alors je suis allé avec 

les autres à la barricade , mais nous n'avons fait de mal à 

personne. 

Ici, l'accusé, sans ménager aucune transition, raconte sa 

conduite au 24 février, la nouveauté des faits, que tout le 

monde croit se référer au 24 juin, fixe l'attention de M. la pré-

sident, qui suit très attentivement le récit de Saintard. « Mais 

de quelle époque parlez-vous, dit le colonel à l'accusé. — 

C'est de la révolution de février... — Ce n'est pas votre con-

duite de cette époque qui est en cause, nous n'avons aucun ren-

seignement à ce sujet vous concernant. » 

Siintard reprend son récit du 24 juin, et dit qu'il a travail-

lé à la barricade sans être chef. 

Il réclame l'indulgence du Conseil. 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 

A la reprise de l'audience la parole est accordée à M. De-

lattre, commissaire du Gouvernement. Ce magistrat, après 

quelques considérations préliminaires, continue ainsi : 

» Jusqu'ici ce ne sont que des instigateurs en sous-ordre 

que nous avons vu arriver à votre greffe, renvoyés par les 

Commissions militaires pour subir l'épreuve de votre juge-

ment. Celui qui est assis sur ce banc est b en coupable, sans 

doute, mais ce n'est qu'un centurion obscur de ces secrètes 

et nombreuses cohortes de l'émeute. C'est un chef de barri-

cades, il est vrai, alerte, entreprenant; mais les barricades 

se comptaient par centaines, et quelque actif qu'il se sent 

montré, il n'a été qu'un instrument aveugle de passions pro-

venant d'une source plus élevée. 

La justice doit le frapper, sans doute, mais elle doit lui te-

nir compte de son entraînement, et de son aveu quoique tar-

d f, à la fin de ces débats. » 

M. le commissaire du Gouvernement examine toutes les 

charges qui ont été révélées contre l'accusé, et termine en 

exprimant le vœu que le Gouvernement qui a tant de moyens 

d'être bien informé saisisse les véritables coupables?, les insti-

gale trs perfides de toutes ces violentes perturbations de l'or-

dre social. 

M' Cartelier présente la défense de l'accus é Saintard. L'avo-

cat démontre' qu'il n'a été qu'un misérable instrument, qui 

avait rêvé un meilleur avenir pour lui, et qui avait porté tou e 

son ambition à passer gardien de Paris, de tambour qu'il était 

dans les Montagnards. 

iJlf. le président à l'accusé : Avez-vous quelque choso à dire 

pour votre défense ? 

L'accusé: Lorsque après le 24 février je trouvai un ami 

un mien compatriote qui m'offrit de me faire entrer dans la 

montagne, je crus bien faire, je croyais que c'était la bonne 

cause de la République. Alors je me suis dévoué croyant faire 

le bien du pays et m'assurerdts moyens d'existence en ma 

procurant un emploi. J<s le répète, je n'ai fait de mal à per-

sonne; non sort est entre vos mains. Je n'ai plus rien à 

dire. 

M. le président : Gardes, emmenez l'accusé. 

Le Conseil se retire pour délibérer. Au bout d'une demi-

heure le président fait lecture du jugement. 

Au nom du peuple Français! (Tous les factionnaires pré-

sentent le;-, armes et le public se lève.) 

Le Conseil de guerre permanent a rendu le jugement sui-

vant. M. le président lit le texte de la décision du Conseil ; 

A la minorité île faveur de <rois voix contre quatre, Sain-

tard a été déc'aré non coupable d'attentat ayant pour but le 

renversement du Gouvernement, d'exciter à la guerre civile 

de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans la 

capitale, eriine que les art. 91 et 92 du Code pénal punissent 

de mort. 

Mais, à l'uanimité, il est déclaré coupab'e de s'être emparé, 

dans un mouvement insurrectionnel, d'armes, en désarmant 

des agens du la force publique et, l'a eondamé à dix années de 

travaux forcés pour application do l'art. C de la loi du 24 

mai 1834. 
M. le commandant, commissaire du Gouvernement, a donné 

aussi lecture de ce jugement au condamné et l'a prévenu qu'il 

avait vingt quatre heures pour se pourvoir en révision 

Saintard, en entendant cette condamnation, n'a manifesté 

aucune émotion, il a suivi lentement la garde qui traverse la 

foule pour le ramener en prison. 
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communes u^agères 

DROITS D USAGE DANS LES 110IS DE 

FONCIÈRES. 

PRÉFECTURE. — ÉVOCATION PAR LE CONSEIL 

SVJj. 

d'Etat peut "apprécier l'affaire au fond,' et décid^ ^0tlSei| 

commune imposée n'a que de simples droits d' ^ 'a 

exercer, et que dès-lors elle doit être exemptée d "i^ * 
foncier mis à sa charge. e 1 Unprj) 

Ainsi jugé l°au rapport de M. Baudon, (1) audit 

rejet de deux recours du ministre des finances par 

deux arrêtés du conseil de préfecture des Vosges C°nlre 

accordé à huit communes décharge de la contri'rT' °nt 

laquelle elles avaient été imposées pour les ann' ° n * 

et 1846; 2° au rapport de M. Maigne, auditeur 1845 

pourvoi de la commune de Bcaulieu, contre un ar v?*8 

conseil de préfecture de la Meuse, du 25 janvie^'^
11 

arrêté par lequel le conseil de préfecture s'étaitV^5, 

incompétent pour statuer sur la demande en décfc 1^ 

formée par la commune. Le Conseil d'Etat a décid ' 8e 

le conseil de préfecture s'était à tort déclaré incorn ■ ̂  
et évoquant le fond, le Conseil a décidé que la corn

6
'

6111
' 

de Beaulieu n'avait qu'un simple droit d 'usage SUH r" 6 

rêt domaniale de ce nom, et que dès lors aucune 1 
l 'assujétissait à l'impôt foncier. 1 "e 

Avocat plaidant pour les communes du départemn , J 

Vosges, M- Carette; M. Hély d'Oissel, maître des
 rp

' es 

tes, remplissant les fonctions du ministère public 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. —
 B0Jf

, 

PRÉTENDUS AU SURPLUS DE LA PROPRIÉTÉ. FIN i\o 

RECEVOIR. REJET. ua" 

Lorsque le jury d'expropriation a été appelé à statues 

sur l'indemnité due à un propriétaire pour la partie ) 

son terrain nécessaire à l'ouverture d'une rue, ce partit 

lier n'est plus recevable à demander des dommages-inte" 

rêts devant le conseil de préfecture, pour le domina» 

causé à la propriété et pour trouble de jouissance 

demnité fixée par le jury ayant nécessairement compris 

soit les dommages qui pouvaient résulter au surplus de |
a 

propriété par les faits antérieurs de l'administration soit 

le trouble apporté à la jouissance du propriétaire expro-
prié en partie. 

Ainsi jugé entre la ville de Paris et les sieurs et dams 

Lemaire, propriétaires d'une maison rue Basse-du-Rem-

part, dont une partie avait été expropriée pour l'achève-

ment de la rue deSèze. Ces propriétaires, outre l'indemnité 

fixée par le jury, réclamaient pour dommage et trouble 

de jouissance dans le surplus de leur propriété une in-

demnité de 55,000 francs ; mais cette demande, repous-

sée par arrêté du conseil de préfecture du 27 octobre 

1845, a été également rejetée comme non admissible 

par lejConseil d'Etat. 

Platdans, M'Avisse, pour les époux Lemaire; M'Cham-

baud, pour la ville de Paris; M. Dumartroy, maître des 

requêtes, rapporteur ; M. Hély-d'Oissel , faisant fonc-
tions du ministère public. 

QUESTIONS DIT-ERSES. 

Acquisition d'un office de courtier de commerce. — BiM 

souscrits en paiement. — Contrainte par corps. — L'acquisi-

tion d'un office de courtier de commerce ne peut être consi-

dérée comme un acte de commerce. 

En conséquence les billets souscrits par l'acquéreur d'un 

pareil office en paiement de son acquisition, ne peuvent en-

traîner contre lui la contrainte par corps. 

Ainsi jugé, par arrêt de la 4* chambre de la Cour d'appel 

de Paris, du 11 août, infirmatif d'un jugement du Tribunal 

de commerce de la Seine. — M. Poultier, président; M. Flan-

din, substitut du procureur-général, conclusions conformes, 

— Plaidans : pour Chalamel appelant, M* Jaybert; pour Mus-

tel et Fremont intimés, M* Rozet. 

Divorce par consentement mutuel. — Donation en foMt 

du survivant par contrat de mariage.— Révocation. — Lors-

qu'un contrat de minage a stipulé une donation d'usufruiten 

faveur du survivant des époux, et qu'après un divorce pro-

noncé par consentement mutuel, il y a eu liquidation et nou-

veau mariage des deux parts, la mort de l'un de< époux»' 

peut donner lieu de la part de l'autre à l'ouverture de lus'-

fruit, alors même que dans la liquidation, on ne s'est pas#' 

pliqué sur celte donation. . . 

L'inobservation de l'art. 279 du Code civil qui prescrit • 

règlement complet et définitif des intérêts des époux divorces 

par consentement mutuel, est une fin de non-recevoir qu"' 

peut opposer à l'époux qui élève plus tard des réclamation 

sur cette liquidation. 
C'est la première fois, nous le croyons, que celle ques'l' 

se présente devant les Tribunaux ; à ce titre, et à raison» 

circonstances particulières dans lesquelles elle se Pf™r 

tait, nous devons la signaler et donner le texte de la decisl 

rendue par la 2' chambre du Tribunal. ., , 

En 1793, M. Henri Garnier et M 11 " Véronique LachapeU»* 

marièrent sous le régime de communauté, avec donation n 

luelle, en faveur du survivant, de l'usufruit de tous les ">' , 

meubles, acquêts, et :., à moins qu'au décès du prémouran 

existât desenfausde ce mariage. , ,j 

Eu 1812, après des viscissitudes domestiques, ctranger 

ce procès, les époux firent prononcer le divorce par con 

tement mutuel; il n'existait pas d'enfans de ce m.nage ' ^ 

procédé à la liquidation de leur communauté par M* » j, 

lin, notaire à Paris. On ne dit nen de cette liquidation, 

donation d'usufruit portée au contrat de mariage. . ^ 

Bientôt après M m * Garnier se remariait avec le sien 

barbouiller, qui est décédé il y a quelques années, et 

, de son côté, contractait un second mariage » 

Césarine Mahéde Villeneuve, dont il eut une fille, mari 

jourd'hui a M. Tiuel. .,1.. si 

M. Garnier est décédé en 1845. M"" veuve Débarbouillé ' ^ 
son contrat de maria» , première lemme, s appuyant sur 

sur la clause de donation d'usufruit, a assigné en 
cornpfi 

quidation et partage, M"" Tinel, héritière de sou P ^in 
sieur Garnier, et la dame veuve Garnier, légataire uni 

du défunt. Q Uyo 'i 
Le Tribunal, conformément aux conclusions de »• j

{
-

substitut du procureur de ta République, a repouss ,
0
(i 

mande de lu dame Débarbouiller, par un jugement 00 ^ 
donnons le Sens plus haut. Plaidans : M* Duvergierpo" 

manderesse, M* Pouget pour les dames Tiuel etW.M> 

(I) M. Ilandon, auditeur au Conseil d'Etat, fils „
a

tio 

receveur-général de Rouen, CM un des hrav. s t?!"{,
osS

és * 
nuux du 2» bataillon de la 10' légion qui ont e

,e "^Saiafj 
tués à l'atlaquo îles barricades qui entouraient W J j 'uH 

Michel; M. Baudon a eu la junibe droite frac 

balle. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 AOUT 1848 
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, de h Cour d'appel, présidée par M 

•npédé. en audience pubi 
s ouvri 

le 
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^ciller Foucher; 
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 Omnibus, a Bercy 
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en voici le résultat 

Cbarticr, marchand de nouveautés, 
Mathieu, inspecteur de ladmini-

Duf'au, propriétaire, rue Mon-

10: ,n- Coquillar, sous-chef au ministère de la 

^le-P
r,

"^'cherche-Midi, 34; Cordier, employé au mime 
G* ruel̂ ine rue de la Madeleine, 68 ; Legrand, labr. 

«narine, «« A» .' j
ac

"
qnm de

 MergerieJ receveur de 

S^mènSàNeuilly; 
peiireg s

r, .
 Fouq

uet, propriétaire 

DuP 110 ' uairlouin, avocat aux Con llard

 C
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re
-Notre-I)ame,2; Roux, propriétaire, rue 

Bôdier, conseiller d'Etat, rue 
rue des Filles-du-Calvai-

iu* Conseils et à la Cour de cassa-

rue du 

uboin noo. Montmartre, 17; Uejoux, marchand de vin, quai 
M- Loret, propriétaire, rue des Cordiers, 7; Des-
" ' rue Louvois, 1 0 ; Laveissière, négociant, rue 

ru 
«i^V/p

0
~ëhérfabricaiit de produits chimiques, 

,le I»
 Ver

 r.n,îrl 'fabricant de papiers peints, rue de Charen-
iW ^ŒtKens, propriétaire, rue Saint-Denis, 127; Le-
,on, T à Saint-Denis ; Dernier, marchanl de damas 

noW
u% des VÏctoTres,"Î8 ; Leclerc-Lissajous, marchand 

 ;,\t
n
;~
a rue

 des Fontaines, 

Dernier, 
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|acedes"Victoires,i2 

je laine, P"1

 p
 Simon, propriétaire, 
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Vd officier en retraite, rue d'Orléans, 9 ; Lacroix, 
lS:B°

mp
. Fnutenay-aux-Roses; Borcl, propriétaire, rue St-

DW
tC1Iî' «Q. Morin, avoué, rue Richelieu, 102; Bichclé, 

ithe, • ' — «- »• — gyaqini rue du l aubourg-du -Temple, 92; Horson, avo-

prop
rie

 „
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lon 16; Raffard, marchand de soie en bottes, 
r0

P l en 32 'bis; Roussin, membre de l'Institut, rue 

r
ue

 J Remoart 52; Morel, peintre en bûtimens, à Neuilly; 
Ii ,sse-qu
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" Jprjé'taire, rue du marché-aux-Poirées, 4; Bour-

fjhampi°
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>r. propriétaire, boulevard Beaumarchais, 18; 
lior-Dubreu
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 Saint-Quentin, rue de la 
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 propriétaire, rue Boucherat, 34; Lepec, 
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tut)vlêmeniaires : MM. Lemoine, marchand de vin en 
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hé-Neuf, 6: Petit, marchand de bois, boule-
:r ' '' 7 Invalides 8; Coulon, vérificateur à la Caisse de 
vard

 boulevard de l'Hôpital, 32; Languellier, huissier, rue 

Coquilliere.jn^^ ^ 

Par arrêté en date du 19 août, le président du Conseil 

J
 m

i
n
istres, chargé du Pouvoir exécutif, a, sur la pro-

position du ministre de l'intérieur, nommé : 

M Vergers, préfet du département des Basses-Pyré-

nées' en remplacement de M. Landrin, appelé à d'autres 

fonctions ^ du département des Pyrénées-

Orientales, en remplacement de M. Vergers ; 

Af Lançon, sous-prelet de 1 arrondissement de Belley 

l
\b 'Paliopy, sous-préfet de l'arrondissement de Castel-

m
\l. Méry, sou's-préfet de l'arrondissement de Sainte-

Affrique(Aveyron); , „ 

M. Lernormand, sous-prelet de 1 arrondissement de 

Tire (Calvados); 

M. Béchard, sous-préfet de l'arrondissement de Châ-

teaulin (Finistère); 

M. Bergounioux, sous-préfet de l'arrondissement de 

Villefrauche (Haute-Garonne), en remplacement de M. Ch. 

Pellenc, non acceptant ; 

M. Voirol, sous-préfet de l'arrondissement de Saint-

Pons (Hérault); 

M. Alaux, sous-préfet de l'arrondissement de Saint-

Etienne (Loire); 

M. Rabaud , sous-préfet de l'arrondissement d'Apt 
(Vancluse); 

M. Ailhaud, sous-préfet de l'arrondissement d'Uzès 
(Gard); 

M. Henri Bernard, sous-préfet de l'arrondissement du 
Vigan (Gard). 

crus, dessins, etc., s'assemblent journellement en grand nom-
bre dans les rues, places et carrefours les plus fréquentés ; 
qu'ils gênent la circulation et entravent la liberté dc la voie 
publique ; 

Considérant, en outre, que les crieurs dénaturent continuel-
lement le titre et le contenu des écrits qu'ils annoucent, et 
qu'ils nuisent ainsi à la tranquillité de la ville, en semant de 
fausses nouvelles et en répandant l'inquiétude; 

Considérant, d'un autre côte, qu'il est de nôtre devoir de 
prendre h s mesures nécessaires pour assurer la libre publi-
cation do la pensée, en régularisant l'exercice du droit et en 
lui donnant toutes les garanties désirables, 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Toutes les autorisations accordées jusqu'à ce jour, 
pour exercer sur la voie publique le métier de crieur, ven-
deur ou distributeur d'écrits, dessins ou emblèmes imprimés, 
lithographies, autographiés, mou'és, gravés ou à la main, sont 
révoquées à partir du 21 de ce mois. 

Art. 2. Touie personne qui voudra exercer le métier de 
vendeur d'écrits, etc., sur la vne publique, devra se pourvoir 
auprès du préfet de police pour obtenir une nouvelle autori-
sation. 

L'autorisation fixera le lieu où stationnera celui qui l 'aura 

obtenue. 

Art. 3. Chaque vendeur sera porteur, pendant qu'il exercera 
son industrie, d'une médaille portant le numéro de la permis-
sion et lo nom du vendeur. 

Art. 4. Toute vente ambulante d'écrits est interdite sur la 
voie publique. 

Art. 5. 11 est interdit également de provoquer les passans 
en criant ou annonçant les écrits mis en vente. 

Art. 6. L'infraction aux règles qui précèdent sera punie par 
le retrait de l'autorisation, sans préjudice des peines portées 
par la loi. 

Art. 7. L'ordonnance de police sur les crieurs, du 19 octo-
bre 1839, rst et demeure rapportée. 

Art. 8. Les commissaires de police, le chef de la police 
municipale, les officiers de paix et les agens de la préfecture 
de police, sont chargés de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Paris, le 19 août 1848. 

Le représentant du peuple, préfet de police, 

Ducoux. 

Par arrêté du chef du Pouvoir exécutif, les journaux 

le Représentant du Peuple, le Père Duchêne, le Lampion, 

et la Fraie République sont suspendus à partir d aujour-
d'hui. Voici le texte de l'arrêté : 

nationale en date du 24 juin 

déléa 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et goaérales. 

CHR4INIQ.UE 

— Un troisième convoi d'insurgét est parti cette nuit 

des forts d'ivry, de Noisy-le-Sec et de VanveB pour si; 

réunir à la station d'Asnières. Les prisonniers, au nombre 

dc4l2, onl été répartis dans trois convois de wagons 

dont le premier s'est mis en route à grande vitesse à mi-

nuit un quart. 

— Avant -hier, dimanche, le jeune enfant d'un mar-

chand fruitier de la rue de Verneuil, jouait, placé à cali-

fourchon sur l'appui d'une croisée, au premier étage de la 

m iison. Tout à coup, perdant l'équilibre, il allait être pré-

cipité sur le pavé; mais, par bonheur, son père, qui se 

promenait sur le trottoir, lève la tête, et reçoit son fils dans 

ses bras, sans que ni l'un ni l'autre aient eu le moindre 
mal. 

— La Coùr d'assises d'Anvers (Belgique), continue à 

s'occuper de l'affaire de Risquons-Tout. L'audience du 17 

et celle du 18 ont été consacrées aux plaidoiries qui -

sont point encore terminées. 

ne 

Nous avons déjà rendu compte de la publication com-

mencée par M. Hyver, ancier magistrat, sous le titre : 

Histoire critique des institutions judiciaires de la 
France. 

Une nouvelle livraison de cette importante publication 

vient de paraître et l'ouvrage ne tardera pas à être com-

plété. Cette livraison s'occupe des Tribunaux de com-

merce, des Tribunaux de police correctionnelle, du jury 
d'accusation, etc. 

mu 

s) 

Ut-

illS 

il 

er 

M 

le 1* 

Car 
r 
s»-

>* 

li" 

> 

u)'»1' 
V 

nous 

is* 

,)<UJ1< 

Vu le décret de l'Assemblée 
1848, et ainsi conçu : 

11 An. 2. Paris est mis en état de siège. 
"Art. 3. Tous les pouvoirs exécutifs sont 

Mral Cavaignac. » 

» Vu le décret du 28 juin, ainsi conçu : 

,»L Assemblée nationale confère le Pouvoir exécutif au gé-
rerai Cavaignac, qui prendra le titre de président du Conseil 
ues ministres. » 

» Vu les journaux: le Représentant du peuple, le Père Du-
wne, le Lampion, la Vraie république, actuellement impri-
mes et publiés à Paris;

 v 
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' publicateurs desdits journaux, à la di-

tion. ' lB préfet de police, charoé d'en assurer l'exécu-

PARIS , 21 AOUT. 

Plusieurs journaux rapportent d'une manière fort in-

exacte les causes et les circonstances de l'arrestation du 

rédacteur et du gérant du Lampion. Voici ce qui s'est 
passé : 

Dans la seconde page du dernier numéro, on lisait sous 

le titre inscrit en gros caractère : Encore une manifesta-

tion. Sous ce titre, se trouvaient ces mots : « Nous devions 

donner quelques explications relatives aux rumeurs qui 

circulent dans Paris; mais grâce à 1a liberté de la presse, 

notre imprimeur refuse de tirer le journal ce soir. Nous 

conservons l'épreuve, et nous la communiquerons à nos 

abonnés au bureau du journal.» 

U paraît qu'en effet plusieurs personnes se présentèrent 

à l'imprimerie du journal, et qu'il leur fut donné connais-

sance de l'article supprimé. Ayant eu connaissance de ces 

faits, M. le procureur de la République, accompagné d'un 

juge d'instruction, se transporta à l'imprimerie du Lam-

pion: les formes qui avaient servi à l'impression du jour-

nal avaient été distribuées, il ne se trouvait plus sur le 

marbre que l'article dont l'imprimeur avait refusé l'inser-

tion. Cet article parlait d'une manifestation qui devait être 

faite par les faubourgs près de l'Assemblée nationale pour 

demander le rétablissement A'Henri V. Les magistrats ayant 

appris qu'un grand nombre d'épreuves de ces articles a-

vaient été tirées et distribuées, des mandats d'arrêts ont 

été décernés contre MM. Boyer, gérant, Montessin et de 

Villemessent, rédacteurs du journal, comme inculpés d'un 

complot ayant pour but d'exciter et de provoquer à la 

guerre civile et au renversement de la République. 

M. Boyer a été mis en liberté après un premier interro 

gatoire. M. de Villemessent avait quitté son domicile quand 

le magistrat, porteur du mandat d'arrêt décerné contre 

lui, s'est présenté pour le mettre à exécution. 

lieutenant de gendarmerie, et les brigades de gendarme-

rie des cantons environnans s'étaient empressés d'accou-

nr. Toutes les guides nationales et les autorités ont 

trouvé à Clairvaux l'accueil sympathique et reconnaissant 
que devait inspirer l'admirable manifestation de leur dé-

voûment spontané, et elles en ont emporté en mémo 

temps la rassurante conviction que l'administration de 

cette maison gavait remplir courageusement son devoir. 

ÉTRANGER. 

Hier soir une importante capture a été faite : un homme 

dont le nom a acquis dans ces derniers temps une triste 

célébrité, Riancourt, avait cherché à se soustraire à ses 

dangers en se cachant à Paris. 

Hier, dans la salle des commissaires-priseurs, au mo-

ment où il était préoccupé de la vente d'un paletot, il a 

été reconnu et arrêté immédiatement. Après des dénéga-

tions qui ne pouvaient tromper les hommes qui ont pro-

cédé à son arrestation, il a été forcé de reconnaître qu'il 

était bien le Riancourt nommé sous-commissaire à Bolbec 

après la Révolution de Février. 

Cet homme est prévenu, eomme on le sait, d'assassinat 

sur la personne de celui qu'il avait choisi ou qu'on lui 

avait donné pour secrétaire dans les fonctions auxquelles 

une déplorable erreur l'avait appelé. Le secrétaire était 

lui-même un repris de justice. 
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PRÉFECTURE DE POLICE. 

concernant les vendeurs d'écrits sur la voie 
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M. François-Augustin Réveillé, avoué, nommé juge 

suppléant au Tribunal de première instance d'Arcis-sur- ' 

Aube, par arrêté du président du Conseil, chef du Pou-

voir exécutif, du 1" août 1848, a été admis en cette qua-

lité par la 1" chambre de la Cour d'appel. 

 La présence de bataillons de la garde nationale 

mobile sous les armes dans divers quartiers de Paris, et 

notamment sur les boulevards, entre les portes Saint-

Denis et Saint-Martin, paraît avoir produit quelque émoi. 

Ces rassemblemens de troupes n'avaient pourtant rien 

que de très naturel. Le général Cuny, récemment appelé 

au commandement de la garde mobile a dû, pour faire 

connaissance avec les bataillons, les passer en revue ; et 

comme plusieurs d'entre eux viennent de changer de ca-

sernes et de forts, on a profiré dc l'occasion qui se pré 

sentait pour les réunir sur les cmplacemens qu'ils -

raient à occuper en cas d'alerte. Après la revue, les 

taillons sont rentrés dans leurs quartiers respectifs. 

— En vertu de l'ordre donné par M. Pinard, procureur 

de In République, il a été procédé aujourd'hui à la saisie 

d'une brochure, sans nom d'auteur, imprimée par le sieur 

Blondeau, éditée par le sieur Rouannet, et intitulée -

l'immortalité, Français ! fCncore un effort . 
Cette publication, dont la conclusion textuelle est que 

l'athéisme est à présent le seul système de tous les gens 

qui savent raisonner, contient les plus infâmes 

contre la religion chrétienne. 
La saisie est motivée sur la double inculpation d outra-

à la morale publique el religieuse et d'outrage contre 

une religion dont l'établissement est reconnu par l'Etat. 

au-

ba-

DÉPARTEMENS. 

GIRONDE ( Libourne ) , 1 8 août. — Trois gendarmes 

parcourant, dans la journée du 13, la commune de Saint-

Emilion, aperçurentun chasseur dansune vigne. Ils se diri 

gèrent vers lui et lui demandèrent l'exhibition de son per-

mis. Le chasseur, pour toute réponse, les coucha enjoué, 

menaçant de faire feu s'ils avançaient. Les gendarmes 

insistent; le chasseur maintient son attitude et ses me-

naces. U quitte la pièce de vigne et se rend dans une 

prairie, où semblable scène se reproduit. Un des agens de 

la force publique fait mine de s'approcher; l'arme du 

chasseur est aussitôt dirigée sur lui. Un autre s'avance à 

son tour, mais avec les précautions nécessaires pour n'ê-

tre pas aperçu ,- il va atteindre le chasseur, lorsque celui-

ci se retourne, l'arme abattue et prête à faire feu... Le 

coup part. Fort heureusement le gendarme avait eu le 

temps d'imprimer au fusil une légère déviation, et la 

charge est détournée à quelques centimètres. Après une 

lutte animée, le délinquant a pu être arrêté et mis à la 

disposition du ministère public, qui a immédiatement re-

quis contre lui une information. 

— AUBE. — Le Propagateur de l'Aube donne les dé-

tails suivans sur la révolte qui a éclaté dans la maison 

centrale de Clairvaux, dans la soirée du 16 de ce mois : 

« M. le ministre de l'intérieur, instruit par M. le préfet 

de l'Aube de la situation inquiétante delà maison centra-

le de Clairvaux, avait, dans sa sollicitude éclairée, en-

voyé à cet établissement M. Charles Lucas, inspecteur 

général de première classe des prisons de France. Depuis 

le 8 août, époque de son arrivée à Clairvaux, ce fonction-

naire n'avait eu aucun désordre à signaler ni à réprimer. 

»Dans la s drée du dimanche, 13, plusieurs détenus 

éprouvèrent des douleurs assez vives du côté des organes 

abdominaux, déterminés par quelques parcelles d'oxide 

de cuivre qui, par l'effet de la négligence des cuisiniers 

détenus, s'étaient détachés des parois d'une chaudière en 
service. 

»Le lendemain, cet accident causa une grande émotion 

parmi les condamnés, dont l'imagination, inquiète et om-

brageuse au sein de l'oisiveté des prisons, attribuait à la 

malveillance ces symptômes d'empoisonnement dont plu-

sieurs d'entr'eux avaient ressenti les effets. De mauvais 

propos furent tenus, des actes répréhensibles furent com-

mis, et pour empêcher la révolte d'éclater, il ne fallut pas 

moins que l'intervention aussi sage qu'énergique de M. 

Charles Lucas, fortifiée par le concours intelligent de MM. 

le directeur, sous-directeur, inspecteur, et généralement 

de tous les employés de la maison qui secondèrent coura-

geusement ce fonctionnaire. 

»Le 16, à neuf heures, une véritable révolte sans pré-

texte et résultant évidemment d'un complot, a éclaté dans 

le quartier des hommes. Plusieurs d'entre eux , après 

avoir brisé les persiennes des fenêtres des ateliers des 

jeunes détenus dans le rez-de-chaussée du quartier des 

femmes, se sont introduits dans ces ateliers. C'est alors 

que M. Charles Lucas a fait preuve d'un courage au-des-

sus de tout éloge. Sans s'épouvanter des cris menaçant 

d'une multitude exaspérée, il s'est précipité au milieu de 

ces forcenés, et lui-même il a saisi d'une main le chef de 

l'insurrection, le nommé Bouton, et de l'autre son second, 

le détenu Trompette. D'autres révoltés ont été arrêtés 

par M. le directeur, les employés de l'administration et 

des militaires. Aucun attentat n'a pu être commis sur les 

jeunes détenues et les autres femmes condamnées, parce 

qu'au premières effractions commises aux fenêtres de 

leurs ateliers, toutes avaient fui de ces lieux, et avaient 

été mises par les soins des soeurs surveillai) tes dans des 
localités plus sûres. 

» Des dégâts assez considérables ont été faits dans la 

prison des hommes : des vitres, des fenêtres, des tables, 

des portes et des couchettes y ont été brisées par les ré-

voltés ; des clefs y ont été prises de force ; un sabre a été 

arraché avx mains d'un gardien et cassé ; des menaces 

graves ont été proférées ; enfin l'autorité de l'administra-

tion a été entièrement méconnue parles mutins et le re-

cours à la force armée est devenu nécessaire. La troupe 

est entrée dans la maison, et à son arrivée dans le quar-

tier des hommes, des sommations ont été faites aux dé 

tenus pour qu'ils évacuent sur-le-champ les réfectoires et 

la cour du centre, où ils se maintenaient en état de ré-

volte; ils ont d'abord résisté ; mais la force a été em-

ployé, et ils ont été refoulés sur leurs dortoirs, où ordre 

leur avait été donné de se rendre. Les portes de ces dor-

toirs ont été fermées sur eux au fur et à mesure que l'on 
est parvenu à les y faire entrer. 

» Les condamnes les plus compromis dans la sédition 

ont été pris ensuite, conduits dans les cachots et mis aux 

fers. 11 n'y a eu qu'un blessé, et encore s'est-il blessé lui-

même en passant par une des fenêtres des ateliers des 

femmes. Un fusil est parti involontairement; la balle n'a 

atteint personne : seulement, en sortant du canon, elle a 

frisé la tête du sous-directeur. 

» Tandis que cette révolte était énergiquement répri-

mée à la maison centrale de Clairvaux, l'alarme se propa-

geait au-dehors, de commune en commune, de ville en 

ville; les bruits les plus sinistres s'y répandaient; on son-

nait le tocsin, on battait la générale, et les gardes natio-

nales arrivaient de toutes parts au secours de l'adminis-

tration que l'on disait en péril, et de la sécurité publique 

que l'on croyait très gravement menacée; M. l'inspecteur 

général Charles Lucas a dû envoyer des gendarmes sur 

diverses directions pour empêcher une prise d'armes du 

pays tout entier, car de Bar-sur-Aube et même de Châti-

ment, chef-lieu de la Haute-Marne, les gardes nationales 
à cheval arrivaient en toute hâte. 

»M. le sous-préfet de LSar-sur-Aube, M. le procureur de 

la République, M. lojuge d'instruction, ainsi que M. le 

ANGLETEREE .— (Londres, 19 août.) — On continue sans 

relâche l'information contre les chartistes arrêtés sur di-

vers points dc la capitale, et contre les détenteurs d'ar-

mes et de munitions qui ont été saisies. Il a été sursis à 

prononcer sur le sort de plusieurs des prisonniers jus-

qu'au 31 août, jour fixé pour la clôture de l'enquête. 

Quelques-uns seulement ont été mis en liberté sans être 

tenus de fournir caution. 

— IRLANDE (Dublin), 18 août. — Le second procès de 

M. O'Dohert propriétaire et éditeur do la Tribune Irlan-

daise, a cammencé aujourd'hui devant la commission ex-

traordinaire de justice. Le défaut d'unanimité dans le pre-

mier jury n'entraînait point l'acquittement de l'accusé, 

comme l'ont cru à tort plusieurs journaux, mais seulement 

l'annulation des débats, et l'attorney-général qui aurait 

pu se désister a usé de son droit en provoquant un nou-

veau jugement. 

La sentence contre M. John Martin, éditeur du Félon 

irlandais a été ajournée. 

La mise qn, jugement de M. Gavan Duffy rédacteur 

de la Nation, est retardée parce que le ministère public 

abandonne l'accusation de provocation séditieuse, pour y 

substituer celle de haute trahison. Ce nouveau chef d'in-

culpation est fondé sur plusieurs lettres fort compromet-

tantes de M. Duffy, saisies dans les papiers de M. Smith 

O'Brien. Lorsque ce dernier a été arrêté à Thurles, il n'a-

vait point avec lui son sac de voyage contenant la cor-

respondance avec divers chefs confédérés ; il l'avait lais-

sée à Cashel chez un ami. Après son arrestation il a 

écrit au dépositaire pour lui recommander de brûler 

tous ses papiers. 

Cette lettre ayant été interceptée, la police à fait à Cas-

hel une perquisition qui a procuré, dit-on, des découver-

tes fort importantes. On y a trouvé entr'autres, toujours 

d'après des on dit une liste de proscription à la tête de 

laquelle se trouvait le nom de l'archevêque catholique de 

Dublin. En cas de succès de l'insurrection toutes les person 

tes dé; ignées auraient éLéemprisonnées comme suspectes, 

et peut-être un sort plus fatal leur eût été réservé. 

Bourse de Pari» dn 21 Août 1848. 

Le 3 OpO, resté samedi à 44, a débuté à 43 50, a fait 

43 75 au plus bas, et reste à 43 50. Fin courant, il a va-

rié de 43 75 à 43 50. 

Les primes fin prochain ont été négociées, dont 1 de 

45 75 à 45 50 et dont 50 à 47. 

Le 5 OiO a débuté à 71 75 (cours de fermeture de sa-

medi) a fait 71 fr. au plus bas, et reste à 71 50. Fin cou-

rant, il a varié de 71 50 à 71 francs: 

Les primes ont été négociées fin courant, dont l à 72 

fr., et dont 50 de 73 à 72 75, et fin'prochain, dont 1 de 

74 à 74 50, et dont 50 à 75 50. 

L'emprunt 1848, resté samedi à 71 50, a varié de 71 

25 à 71, et reste à 71 25. Fin courant : il a varié dans les 

mêmes limites. 

Les actions de la Banque ont remonté de 1615 à 1625. 

L'Orléans a été coté à 660, comme samedi. 

Le Nord, resté samedi à 378 75, a monté de 377 50 

à 378 75. Fin courant, il a fait 380. 

Le Lyon a monté de 360 à 362 50. 

On a encore négocié des St-Germain à 390, des droite 

de 120 à 115, des gauche de 102 50 à 100, des Rouen 

à 436 25, des Havre à 205, des Marseille de 220 à 217 

50, des Bordeaux à 396 25, des Strabourg de 350 à 

347 50, des Nantes à 332 50 et des Teste à 45. -, 

On a encore fait au comptant du 4 0[0 français à 58; des 

bons du Trésor à 23 1(2, des ducats de Naples à 74, du 

5 0[0 romain de 63 à 64, du 5 0[0 belge 1840 et 1842 de 

78 à 78 lr2, du 4 li2 OpO belge à 71 \\4, des banque bel-

ge 1835 à 635, de la dette passive espagnole à 2 5j8, et 

enfin des actions des Quatre-Canaux à 865, de la Vieille-

Montagne à 2,250 et des obligations de la Caisse hypo-

thécaire à 415. 

AU CÎOMFXANS. 

43 50 1 

71 25 
23 1[2| 

Cinq «/o, jouiss du 22 mars. 
Quatre l/20/o,j. du 22 mari. 
Quatre o/ojouiss. du 22 mari. 
Trois o/o, jouis», du 22 dèc. . 
Trois 0/0emp.i847,j.22déc. 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 1625 

Rente de la Ville — 
Obligations de la Ville — 
Caisse hypothécaire 415 
Caisse A Gouin, looof — 
Zinc Vieille-Montagne 2250 
Rente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild. 74 — 

71 50 ,5 0/0 de l'Etat romain 64 — 
Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. .. — — 
Dette passive 2 5lS 
3 0/0, jouiss. de juillet 1147.. — — 
Belgique. Emp. 1831 — — 

— — 1840 78 — 
— — 1842 78 — 
— 3 0/0 
— Banque 1835 635 — 

Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont — — 
Lots d'Autriche — — 
„ 0/0 autrichien. 

FIN C00RAKT. l Précèd. 
\ clôture. 

S o/o courant 
3 0/0, emprunt 1847, fin courant. 
3 0/0, fin courant 
Naples, Tin courant 
5 0/0 belge 
3 8/0 belge 

Plus Plu 
haut. bas. 

71 50 71 — 

Î3 75 43 50 

zz 

Dernier 
oours. 

43 75 

CHEMINS Z>K FEB. OOTÊS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille a Avig.. . 
Strasb. à Bâte 
Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens 
Orl. à Bordeaux.. 
Chemin du Nord . 
Monter, aTroyes. 

Hier^lAujourd.j AU COMPTANT 

— — j 390 
120 
100 

117 50 
102 50 
660 — 
436 25 

Paris à Lyon 
! Paris à Strasbourg. 
Tours i Nantes. . . . 

660 — Bordeaux à Cette.. 
436 25 Lyon à Avignon. . . 
205 — IMontpellieràCette. 

215 —I 2 .0 — U'amp. àHaiebr.. 
86 25 J 85 — I Dieppe à Fécamp. 

261 251 262 50 Bord, à la Teste.. 
 iParis à Sceau. . . . 

396 25 396 2ï! Anvers à Gand... 
380 — i 378 75!Grand'Combe.... 
H5 _l 1 

Bouchon, Panis et 
la circulaire sui-

— MM. Bigot et Dépinoy, Fauchey, Alph. 
Martin, agens de publicité, ont adressé 
vante à tous leurs cliens : 

« Nous avons l'honneur de vous prévenir que les quatre of-
fices de publicité connus sous les nems de : 

» Bigot et Dépinoy, 
» F'auchey, 
» Alph. Bouchon, 
» Panis et Martin, 

ne forment plus, à partir du 1" avril, qu'une seule et même 
maison, dont le siège social est établi à Paris, place de la 
Bourse, 8, sous la dénomination de : Compagnie générale 
d'Annonces, cl sous la raison sociale BIGOT et C'. 

i> Les relations anciennes et affectueuses que vous aviez avec 
nous ne subiront aucun changement, attendu que nous con-
serverons, chacun en ce qui nous concerne, l'exploitation de 
notre clientèle respective. 

» Veuillez croire, Monsieur, aux efforts que nous ferons 
pour continuer à justifier la confiance que vous avez bien 
voulu nous accorder respectivement, el agréer l'assurance de 
notre respectueuse considération . 

» BIGOT ET COMP., 

» Place de la Bourse. 8. ». 
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V. — Quatre nouveaux tableaux vivatis sont encore offerts au-

jourd'hui au théâtre Montansior. ba Chaîne anglaise pouvait 

se passer de cet attrait à la curiosité publique, car, seule, la 

Chaîne suffirait pour remplir la salle. 

— Le prochain congé (lTIulïmiinu n'a pag permis, malgré 

le succès dc Un Petit de la Mobile, d'ajourner plus longl' mps 

la représentation des Deux Anges gardiens. Les Tableaux vi-

vatis vont donc s'effacer no m mis momentanément i riur faire 

place à ces deux pièces pleines dc ciuiir, dc keù 'sftitu, de lar-

et de rires. 

— Aujourd'hui l'Hippodrome donrie fa gtnr.de fèio de va-

cances. L( s plus bril'ants exercices créés d- ns la sai: on com-

poseront le f>peftac|e< Le .Char du soleil, la Montagne rqties 

tre, les Phrygiennes, les Titans, etc., etc. A quatre heurts, il 
y aura bien pende places libres. 

JARDIN D 'HIVER. — Aujoutd'hui m-rdi soir, 22 Rcù ',età 

la demande générale, pour la 2"" fois, Grande Fêle extraordi-

naire de l'Orangerie, au Jardin- l'Hiver, avec, ses illuminations 

féeriques, s s ballons lumineux, feux romain--, pièces d'à' ti-

fic -JS par Aubin Un grand concert pr ce 1 ra celte belle fête, 

qui a obtenu un si grand sucres vendredi demi' r. On y en-

l'iilran s premiers art stes, tels que no'r- célèbre eban'enr 

Pencbard, le violoniste Le Cieux ; Mme' lwiin-d llenniu, 

l cfébure c llssn; MM. Iw rWs, Gerradt et D s in, e
 c

. De 

piquan. in'crmèles cimi pies ?on' remp 1 s | ar. MU S i te-

r'oy, Josq.h Rem, et Ne'jm le daj-ierrô eyiioea, Le cintre, 

Bouffé, Nnmu L va s r, & i i lo-Tmp- •/., Un e , lîurlon, Klein, 

etc., en-. 
ta liell t orangerie du Jardin- l'Hiver sent ouverte au public 

dù-t 9 heures du soir, et le feu d'arlitice tiré à 10 heures et 

demie. 
Le p'ix d'entréo (2 IV.) n'est pis augmenté ; billets de 

famille, 5 fr. pour quatre personnes. 

SPECTACLES 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

PU Î9 AOUT. 

THÉÂTRE DE I.A RÉPIIIII.IQUIÎ. — Il ne faut jurer do rien. 

OPÉRA-COMIQUE. — Marie, le Maçon. 

OotfeN. — Le Don net la Croyance. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Marie Tudor. 

VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS .— Mado.lino, un Mobile, les Deux anges gardiens. 

GYMNASE. — Le Premier Coup de Canif, Histoire do rire. 

THÉÂTRE MONTANSIEII. — Une Chaîne anglaise, le Lion, Statue. 

Pou TK-SAINT-MARTIN. — Les Libertins de Genève. 

GMTÉ. — La Foi, l'Espérance et la Charité. 

AUBIGU-COMIQUE. — Le Morne au Diable. 

COMTE. — Les Modistes, l'Anguille de Melun. 

FOLIES. — Les Cancans, Dimbaut et C*. 

DÉI.ASSEMENS COMIQUES. — La Polka, les Mémoires du Diable. 

CHIQUE DES CHAMPS-ELYSÉES . — Exercices d'équitation. 

HIPPODROME. — Le Char du Soleil, les Phrygiennes. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Concert tous les soirs à 8 heures. 

DIORAMA .— lîoul. B.-Nouv ..20. Vue deChine; Fête desLanter. 

DE LA 

wi m BU 
Par M. VIA't'EU'X, uv«

Cftt %
 * 

rmx : 6 FRABICB. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux m» A 

du-Palais, 2. '
 6 du 

?eE3:^ § g . ; \ . w / ■ ' /;,:..,: ^ ■.';:^ESWv̂ micï 

lies A\.\'^.\CKS, KfcCaiiOIKN et An' M E>IY.ER$ à itérer da&>» la GALETTE 29 ES TMB BtlTXAlIX. , sont 

«•t à la COMPAGMIE CrIïîtfJÊ»Ali®S Sî 'AWMO^CES , place de la ISourse, 8 (Société 

reçus» an BU II EAU WtV i 

BIGOT et C ). ^1 

TARIF DES ANNONCES : 
( TARIF FIXÉ PAR S.A COl'tt «'API'KS' l»!3 PARUS.) 

inti«nre>i partielles relatives eiujr Ventes étant tes Annonces jutiieiaires auront 
été fuites éteins lee ftïASEKTTBS »2SS 'ffniBliVlCX « 

1 fr. la grande ligne pour une%is. 

75 e. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isofées. 

1 fr. 25 c. la grande ligne pour une fois. 

1 

75 

pour deux et trois fois, 

pour quatre fois et au-dessus. 

ANNONCES-, 
D'une à quatre Annonces en un mois 

De cinq à neuf — — 

Dix Annonces et plus — ou une seule au-dessus de 150 lianes. 

50 

40 

30 

lies Annonces relative» an* Société* eonim ©relaies » aux W-en 
i9Aft| «t toutes celles de MM. les tnfuclcrs ministériel, «Mvet 

la ligne. 

ètr-

BtCUHES : . . 1 FR. 50 C. LA 

POT DIVERS. 2 FR. 50 d 
leiuires, et len Annonces légalisa faites ©n exécntlosi du décret du $ 

ir, 

Veuf.es ImmoStili î-rcs. 

n vire remises exclusivement au Bureau de la CJAKET'ITK »K» TSSSBÏMASJX. 

AUDIEESCE DES CRIÉES. 

Paris 

MAISON À CHÀRONRE Adjudi-
cation 

en l'audience des criées du Tribunal de première ins-
tance de la Seine, le 2G août 1 8 18, 

D'une Maison avec cour, jardin, puits et dépendances, 
lituée à Charonne, route de Itagnolot , 23, contenant 
8,100 mètres. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser : 1° A M c Boucher, avoué, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 95 ; 

Î»AM* Maullin, avoué, rue des Pelils-Auguslins, 6. 

(827?) 

p- GRANDE IÂIS0S. Ss$S£& 
Paris, rue de* Bons -Ent 'ara, 21. — \ente eu l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, au 30 août 1845, 
une heure de relevée, 

D 'une grande Maison, de construction neuve, entière 
ment terminée, sise à Paris, rue de Calais, 1, et rue. Bien 
ehe, 83. 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1* AM« Mignon, avoué poursuivant, rue des Bons-Ea 

fans, 2t ; 

2° A M" Pannonlier, avoué, rue Hauteville, t. 

(8305) 

p- PROPRIÉTÉ A MOHTEQUGE. 
Etude de M« M1GEON, avoué à Paris, rue ors Bons-tin 
fans, 21. — Ven'e sur folle enchère, au jeudi 3l août 
1848, en l'audience des sai ies immobilières du Tribunal 
de la Seine, deux heures de relevée, 

D'une grande Propriété, sise à Montrouge, route d'Or-

léans, 132, et chemin du l'ot-au-lait, servant à l'exploita. 
tion d'une boulangerie mécanique, dite boulangerie acro-
therme, ensemble du matériel et des ustensiles d'expluila: 
tion dépendant dc, ladite buulangerie et immeubles paï 
deiUoàtion. 

Sur 11 misa à prix de 30,000 fr. 
S'adresser pour les r. nscignemens : 
Pour voir l'usine cl les bûtimens, au gardien ; 

Pour connaître les conditions de la vente : 
1* A M« MU '.EOX, avou'i poursuivant, nio des Bons 

Enfans, 21; 

2» A M» Gui ton, avoué, rua Neuve dei-l'etits-Champs, 
62; 

3° A M. M.oncini, rue Hameau, 8; 
4° A M" BoAiilt, avocat, rue de Moatmorenci, 7. 

(8300) 

T mim MAISON ou, Filî; 

p-y wmm A FÀSSÏ. Kfij: 
avoué, rue Saint-Honoré, 2S3. — Vente par suite de con-
version, au Piilais-dc-Ju8lice, à Paris, le. 30 août 1818, 
deux heures de relevée; 

D'une bette Maison et dépendances nouvellement con-
struite, sise à Passy, prèi Paris, boulevard deLong.-hamps, 
11, sur la mise a prix de 25,00) fr. 

S'adresser, pour les ren ^igneinens 
1» 

283 ; 
A M= 

A M* 

Marchand., avoué, à Paris, rue Saint-Honoré, 

Parmenlier, avoué, à Paris, rue II .utevi'J", ]. 
(8307) 

™' DEUX 1AIS9Ï1S 
rue PoissonniCi c, 18. — \ unie sur lieilation entre ma-
jeurs, en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, en deux lots qui ne pourront 
être réunis, 

1° D'une Maison sise, à Paris, nie de Hambourg, 20 ; 

2° D'une Maison sise à Paris, rue (lu Coly.éc, 13(1" 
arrondissement . 

L 'adjudication aura lieu le mercredi 30 août 1818. 
Mises a prix. 

Preini r lot : 18,000 fr. 
Douxiè ne iot : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseigiieinens : 
I" A M« Poussier, administrateur judiciaire de l'étude 

de M* (ioujou, moue poursuivant la vente, dépositaire 
■ l 'une copie du cmer des charges, demeurant à Paris, 
rue de Clé: y. 15 ; 

2° A M» LaNaux, aupunittrau-ur judiciaire de l'étude 
de. Me Ma-son, avoiié à Paris, rue Neuvc-Sainl-Augustin, 

3° A M* Dromery, avoué à Paris, rue de Mulhouse, 

(8311) 
9. 

nu H 
DU 

BOBRS-SÎ-ÀIWE, 141. SS! 
avoué, rue Neuvc-des-l'cUls. Champs , 87. — Vcnle par 
suite de eomer ion, au Tribunal civil de la Sein-, lo 30 

août l .8'48, 
D'une grande el bello Maison sise à Paris, rue du MB 

bom-g-St-Antoioe, lil,cuurde la Maison-d'Or, 4. 

Superficie : 4,600 mèlrei environ. 
Mise ii prix : 80 000 fr. 

S'adresser ; l" A M« Glaiulaz, avoué poursuivant, rue 
Ncuve-des-Pe'its-Cti.inps, 81 ; 

locque, avou préîcnt à la vente, rue Thc-
(8315) 

2° A M» 
venot, 16. 

Pari 

«LIES 
Elude de M" Ernest LEFEYUE, avoué, place des Vic-
toires, 3. — Vente par suite de surenchère, en l'audience 
des sai-l-îs immobilières du Tribunal civil de première in-
stance de la Seine, au Paluis-de-Ju.-tice à Paris, une 
heure de, relevée, 

D'une Maison cl dépendances, sises à lîatignollts 
Paris, rue du Port-Saiiit-Oucn, 38. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 31 août I818-. 
La mise à prix est de 6,800 'i'. 

S'adresser : A M* E. Lefèvre, avoué poursnivau! ; 
Et à M'5 Devant et Granijcm, avoués presens 

vente. (8317) 

Voltaire, an ondissenient de Gex, département de l'Ain. ' 
Cette, magnifique habitation, toute rayonnante encore 

de? souvenirs immortels que, lui a légués l'illustre auteur 
de la Henriade, est siluée dans la plus admirable position. 
Elle est entourée de, vastes propriétés dépendantes du châ-
le:]'], el contenant parc, pièce d'eau, terrasses ayant la vue 
du iae. rie Genève et du Mont-Blanc, orangerie, jardins, 
prés, vignes, bois d'une grande étendue, bâtiment de fer-
me, glacière, etc. Sa dislance de Genève est d'environ 
quatre kilomètres. 

Elle sera vendue il l'audience des criées- du Tribunal ci-
vil de Gex, du lundi 11 septembre 1848. à neuf heures et 
suivantes du malin, àla nquète de MM. Thurneyssen et 
G*, banquiers à Paris, rue de la Cliaussée-d'Anlin, 22, el 
de MV. Jean Goll et fils, banquiers i Francfort-su r-Mein. 

Elle e<t divisée en quatre lots dont les mises à prix 
s'élèvent en totalité à 150,000 fr. 

Le bloc est réservé. 
S'adresser pov.r le» renscignemens à Mme veuve Grio-

lel, rue Albouy, 11, à Paris; 
A M" Brun, avoué à Gex, chargé de la vente ; 
l.t à M e Mo las, notaire à Fcrney-Yol taire (Ain). 

Signé BHUiN, avoué. (8309) 

près 

11LE PROPRIÉTÉ » 
VisaU'es, place. Hoche, 7 — Vente 

Tribunal civil du Versailles, 

Versailles ï 
(Seine-et-Oi:o) J 
PALLIER; avoué a 
en l'audit m'e des criées du 
le jeudi .24 août 1818, 

D'une grande et belle Propriété, située commune, de 
Rucil, canton de Murly le-Roi, formant une dépendance 
de l'ancien chàlèati de Mnsséna. 

Mise à prix : 25,000 toi 

S'idres-er pour les renscignemens, à Versailles ; 
t° A M; Pallior, avoué pourfuivanl, place Hmlie, 7; 
2" à M* laumailler, avoué présent à la vente, rue des 

Réservoirs , 17 ; 
Et à Hue il, à M" Teliisr, notaire. (fi 27 G) 

Gex 
(Ain) 

Lundi ! 
LMIE BEFEI1EI-Y0LT 
septembre I8ï8, vente dc la Vefrè il^ 

lni^nna*>ntnë*B«éiteg3ga 

mi 
ternev 

numéro, format dos Débats et de la Presse pi 

de doux mille dessins comiques dans Vannée ! 

l'année ne coûte que 15 fr. ; six mois, 8 f
t

 . . ' ■ 
mois, 4 fr. 

Chez ACBERT etCc , place de la Bourse. Les V 

sageriet l'ont les aboimemens sans aucun frais 

(Hli]' 

CHA3IBHE S ET DË NOTAIRES. 

p
r IUfiEUfiLES i B00LO &KE. 

Elu le de M'' Etme, avoué, rue Kichelieii, 15. — Vente * ur 
licitatioB, en l'étude de M" Fuullcn, notaire, à Boulogne-

■-Seine, lo dimanche 3 septembre 1848, à midi, ejj neuf 

lots, 
i» D'une Maison, sise à Boulognc-sur-Scine, sur la mise 

à prix de 2, HOU fr.; 
2" D'une Maison au mémo lieu 
ifi D'une Maison au mémo lieu 
>° D'une Saison au môme lieu 
h" D'uo terrain au même ii- u, 

Ctoud ; mise à prix : 600 fti\ 
Et 6° de, quatre pièces di leno, sises commune dc Bou-

logne el Auteuil, sur tes mises à prix de 60 fr., 750 fr., 
100 fr. et 00 fr. 

S'adresser pour les renscignemens aux dils M' s Enue 
el Foullon. 

mise à prix, 1,500 fr.; 
; mise à prix : t ,600 fr. 
; mise à prix ; 600 fr. ; 
près le pont de Saint-

JODRNAL POU! RIRE 
Dirigé par Gh. Pniiîpuii. IVus les samedis un 

LES IODES PARISIENNES 
Journal de la Bonne compagnie, le plus U» 

le plus élégant des journaux de mode. Tous 1« 

samedis une magnifique gravure coloriée avec 

art; tous les quinze jours un patron de grandeur 

un an , avec prime, 

., place de la Bours', 
Les Messageries l'ont les abonneniens sans frais 

(1010) 

naturelle. Trois mois, 7 fr. 

28 fr. — Chez AUISERT et O 

A LOUER 
16 (Marais). 

deux appartenons et vastes ma-

gasins, rue des Francs-Bourgeois 

1,400 fr. 

ÏÏÏM 
un appartement orné de glaces, 

boulevard St-Martiii, 15. — Pris; 

3m quatre appartenons parquetés, 

fraîchement décorés, ornés de gla-

ces, au i', 3» et 4" étage, à 230, 300 et. 100 fr,; 

chambres à 120 et 1 -40 fr. , rue du Cloître-Sanl-

Jlerry, 4. (1084) 

SÔB 
BOVVEAU-LAFFECTEUR pour guérir «s secret 

les dartres, syphilis, etc. Bue Iticher, lî. 
(1033) 

lîf'OTfl&'inATÎîr'O TAFFETAS LE FERDBIÉL, 
VLMilâlOmjjd pastiques, compresses, ser-

re-brus, taffetas rafraîchissant pour encadrer lu 

plaie, etc. Faubourg Montmartre, 78, et dans les 

pharmacies. (// y a des contre façons.) (1095; 

Dents & 
Solidement tixés dans la bouche sans le secours de crochets ni de ligatures, qui détruisent toujours les bonnes dents. — La 

prononciation et la mastication sont GARANTIES , quel que soit te nombre des dents artificielles. ( B EAUTÉ, DOUÉE et UTILITÉ.) 

EMBAtfBSEMtSKT, GOÉRISOST et MASTIC *TrOJI IMMÉDIATE SES MALADES. 

La quatrième édition de la PROTHÈSE DENTAIRE 'APERÇU SUR LES DANGERS DES DENTS A C ROCHETS, PIVOTS , etc.), 
Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR TOUR L'ENTRETIEN DE LA BOUCHE ET LA C ONSERVATION DES DENTS. — Prix : 2 fr. 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 363, rue Sl-llonoré. (1096) 

i 
m £. n « » y t i £ a 

Grand elioix de vêtemens d'été en tous genres , tout 
prêts et sur mesure — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 e. — 

COATCHMAiVN drap d'Ëtbeuf, t 24 fr. — TUiSiQGEs 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnifique assortiment d'uniformes de gardes nationaux 

AUX ARMES DE PARIS, 

t\ue Croix-des-Petits-ChanipSf 16, AU PREMIER. 

(905) 

M MSMISfliN DE CHARBON. 
SBACAS1M »Eî C'ïiAEÎIÎOX UB BOSS , 

CnAUJUO^ S>S TEBUE eS COKE. 

A la Chapelle-Saint-ï» 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 

du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-

lité supérieure tl garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflrancbir à M. C0UL0N, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Cliurbon 1™ qualité, 8 fr. 75 c. 

Id. moyen l r« qualité, 8 25 

Petit charbon, 1 ' 5 

Grenaille, 6 60 

Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

■<* publication t6g«a» JS*® .«rte» rte so«rt^;<» est cl»U^«»t <t»<lr« . iét» Is -S», <t»a» tes Petite»-Affltlcfiee** . Im Oaxette <*<»« li'ribunaas •»« 1« Orolt. 

Ventes mefeîllère». 

VENTE TAR AUTORITE DE JUSTICE. 

5lude de M» REGNAULTf huissier, 
rue Louvois, 2. 

En l'Hôtel des eommissaires-priseurs, 
place de la Bourse, Si 

t Le 23 août 1 848, à midi. 
Consistant en buffet, table, glace 

rideaux, guéridon, elc. Au comptant 
(8312) 

A Paris, rue Saiut-Germain-des-Prés 
n. 10. 

Le 23 aoilt 1 8t3, à midi. 
Cons'sîael en comptoir, chaises, pia-

nos, gravures, glaces, elc. Au compt 
(8313) 

SOCIÉTÉS». 

D'un acte sues seings privé», fait i 
l'aria le 7 eoot r it, enregistré le lo 
du même mois, 

Entre: 1° H. Justin-Claude BOUYER, 

Eroprièlaire el ancien fabricant de 
oyauderies, demeorant à Paris, rue 

Iticher, l'un des gérans de la société 
J. Boujer et C', el pissant en celte 
qualité; 

•2" M. Joseph-Henry DE WINEOP, 
propriétaire, demeurant à Paris, bou-
levard du Temple, 30, aussi gérant do 
la société, agisiaut également en cette 
qualité; 

3» M. Pi<rrc liOUYER lils, mineur, 
Agé de vingt ans, émancipé et autorisé 
par son père .4 faire le commerce et î 
coutraeier toute société, luttant dé-
claration faite devant M. lo juge de 
paix du 2' arroiidiss.'uieul de Paris, 
en dote du 18 juillet 1848, enregistre 
le 20, pour 1 1 francs, et allielié au Tri-
bunal dc commercé de U Seine, te 24 
dudit moi», conformément à l'article 
2 du Code de commerce; 

4° Un comm inituaire dénommé; 
Il appert .-
1» Que M. Boujer père a cessé de 

faire partie en sa qualité de gérant de 

la sociéié m nom collectif et en com-
mandite, constituée sons la raison J 
Bouyeret C», par acte sous seing privé 
fait a Paris le 3 avril 1S48, enregistré 
le 8 du même mon, affiché au Tribu 
nalde commerce de la Saine les il et 
12 avril suivans, et publié conformé-
ment à la loi; 

:<• (tue M. Pierre Bouyer fils a été 
«grée comme gérant en remplacement 
de son père; 

3« Que la raison sociale sera désor-
mais UE WINEOP, BOUYER lils et C°, 
et que MM. de YVineop, Boujer lils et 
C», sous la continuation delà société 
J. a .uyer et C--, oporeioHt ayee la 
mémo commandite; 

4« Que M. da Wineop aura seul ta si* 
gDalure sociale. 

Pour extrait. 
J.-P. RAVJIOND . (8511) 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien prin-
cipal clerc do no aire, rue Stë-At.'ne, 
n. .il bis. 
Suivant procès-verbal et délibéra-

tions de l'assemblée générale des ac-
tionnaires de la société des moulins* de 
S' -Manr connue sous la raison sociale 
BOIOLJUID frères et C«, ledit procéd-
Terbal djesté le 8 aoOt 1848, enregis-
tré; 

L'assdnblée générale, régulière-
ment convoquée et formée d 'action -
naires représentant 27s aciioiisel 91 
voix, a pris et adopté à ruu:u:i",ile 
les dispositions su, vailles : 

Art. 1". La société des moulins dé 
Saint M ur, formée sousla raison Bou-
lard frères et C, suivant |etei passés 
devant M« Lemojni'jer, notait e.4 Pari», 
les Ti ociobre et 3u novembre 1847, 
enregistré et publié, est el demeure 
dissoute à partir du 8 août t8<8. 

Art. 1. La tlilUidalioll sera faite par 
MM. Boutant frères, ancien' gérans, 
auxquels les pouvoirs les plus éten-
dus sont onnés i cet effet. 

Art. 3. I.a liquidation Sera surveillée 
par M. Ilulreih, ancien principal clerc 
do notaire, demeurant à Paris, rue Sle-
Anne, 5i bis, el par M, Sergent, avo-
cat, demeurant i Paris, rue Pinon, 10, 

qui sont désignés commissaires i cet 
t «et. 

Enfin, et après avoir fixé les hono-
raires desdits liquidateurs et commis 
sairea, l'assemblée a donné tous pou-
voirs au porteur de l'original des ex-
traits du procès-verbal de délibération, 
pour le faire publier conformément » 
14 toi. 

Pour extrait. U LTEIEUI . (1130) 

D'un contrat passé devant M» Esnée 
ef soo c Itègue, notaires à Paris, le 10 
août 1818, enn gistré; 

It appert : 
Qu''! a été formé entra M. Ri 'rre. 

Gabriel .\YS. fabricant de cuirs vend.., 
demeurant a Paris, rue de l'Oiiilon, 
s. n 27; M. Marc-Alexiiiidro LO.YGA-
GMî.einoloyé, demi tirai. U Paris, ses 
dite rue .Je l'Orillott, 27; rt M. Jules 
VINCI&T, rculier. demeurant a Par s 
loulcvard S. -Denis, 11, une société 
en nom co U clif ay^nl pour objet l'ex 
HOiiatiMi de lalabrique dont M. Kyj 
est prnpriél. lire. 

Celle société a été fournée pour dix 
ans, à partir du t" juillet ISia jus-
qu'au 30 juin 138. 

Le aie go de la sociéié a été lixé a 
Paris, tue de l'OrUton,, 27. 

La réhon' sn-iale éàt î.Y i et C«. 
SI. Ny» aura seul la signature sociale 
Pour extrait, i I.ECLEUC . (j.St'j) 

D'un acte, soin r. |;n turo privée; en 
date du i 4 août 1848, enregisiré i l'a-
ris le tu août iBit, ptr . quia 
reçu 5 fr, 50 c ; 

Il 9ppi rt : 
Que la société en commandita qui a 

été formée le 10 janvier 1845, entre 
Pascal (.ARAY d'une p a l, connue COiu-
inandiulrr, et Adolphe inttou, fabri 
canl de gant», d'autre part, comme 
associé responsable.,

 S
e Iruuvé dissoute 

4 partir de ce jour 1 1 août 1848, 
Le sieur Ad.lphe a Hou r, s'o eharaé 

dc la liquidation de ladite s ociulo. 
Paris, le il août tins. 

P. GAIUY . (95C0) 

D 'un acte soua signature privée, en 

date du 15 août 1848, enregistré à Paris 
le 19 août 184S, par qui a reçu 
5 fr. 50 c; 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en com-

mandite entre pascal GARAT, proprié-
l lire, demeurant à Bordeaux, cours de 
Tourny, 58, d'une' part, comme, com-
manditaire, el l'anny MOItl'AUX, fem-
me d'Adolphe DlilOU, d' mourant rue 
du Mail, 19, d'julre parl.calte ii roière 
comme associée responsable; ladite so-
ciété a pour objet la fanricaiion des 
ganis. La raoon sociale eu DRIOU el 
Ce . La dame Fanny Mor-'.-.ux, fernmo 
d'Adolphe Diiou, es'i autorisée à gérer, 
administrer ét Signer pour la société. 
I.e fonts sochl se trouve dédgné à us 
l'acte. La durée de la société est tixée 
a quinze adnéra é partir du tssottl 
184», pour finir le 15 août I8S3. 

Paris, le 15 août i8<8. 
P. GAIIAY. (9510) 

Ollice géocral du contentieux, rue de 
Bpndy, 50. 

D'en aclc so-os seings piiv's du lî 
août 184», enregistré

 ; 
Appert : 
Il y a société pf/ur dix ans é compter 

du l" r août l its, ee.tre SI. A lome-
Alexis-Mamice ItUBBlNI, eiurcpn neue 
do dem^naKemous, demeurant i Paris, 
fuubourg du 'l'emplo, is, et un com 
inaii'lilai.fi dé.'ipmrnç audit acte, pour 
l'fjploitalion do Ion i- do commeree de 
déiiiéiiagemens sis i Paris, faubourg 
du Teni5ie, ni. 

La rilsén sotiald sera l'XItRINI el C». 
ta pociéln sera » crée par M Bldlbiui, 

associé eu nom collectif, qui stul aura, 
la signatti'C social... 

Les associés apportent en société, 
savoir : 

SI Rtibliir.i, son fonds do commeree 
sis susdite roc du Temple, ir>, l'annexe 
quj eh dépend, tue tloa Trois-Botne», 
et lotit le mobitier el matériel garnis-
saul les houx par lui occupés lautfau-
boufg du Temple que rue de 4 Trois-
Itornes, le lotit évalué 8,ot'0 fr. 

El le commun lilaire une lomme de 
7,ooo fr. 

Pour extrait. V. TALCOTIER. 

(9513) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'itèi à s* rtndrt. au Tribunal 

d cuinnwrce dc l'nris, salUdts assem 

bléo; des faillite.!, HU. les cré/uicicrs : 

NOMINAT1U.NS Dti SYNDICS. 

Du sieur FERUEIRA i Michel-Antoi-
u 0, md de faïeoce, rue Sl-i'loi, 9, fa 
2iaoiV. i 2 heu;çs [N'" 82ST du ur.]; 

Du rieur GIIAl'l'iïl.l.K (François), 
débitant de liqueuts, rue da Viarmes, 
ti, le 25 août a 9 heures [N° 8126 du 
gr.]; 

Du sieur HAMARI) (Julien-Viclor), 
mécanie en, faub. Sl-D nis, 15, lo 28 
août à 2 lieui esiN" 812 '.' du gr.]; 

Du sieur LUCAS (Victor -Faustin), 
m t do vins, rue Trouoh-t, 1, le 26 
août a u heures [N" «404 du gr.J; 

Du si ne etireVALII'l! (Yictori, opti-
cien, rue. .Monloiarire, 108, lo 26 aoûta 
slieur.siv. «428 du gr.]; 

Pupr. assister à l'assemblée dans la-

autih M IÀ juRc-commi ssaire doit /<?.. 

corisiiltir, tant sur la . imposition de l'é-

tal des rréanciers présumés <]ue sur la 

n-.iminatioji de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers- porteurs d'effets ou 
éltdosseinens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont prié» de réuiellroau greffe 
leurit adresses, afin d'être convoqués 
pou.' les assemblées subséquentes. 

VÉl.ll ICATlONS ET AFFIRMATIONS. 

. Du sieur CLEMENT (Jean-Baptiste , 
épicier, à La Chapelle,. le 2ii août à a 
lieiin slK'. du pr. j; 

Du lirur PINAUD Henri", tapissier, 
rue Marsorter, 5, le 2ii août a 9 heures 
IN" 8i;27 du gr.]; 

Du sieur UOISSlfiUE (Auguste), anc. 

eut. contre l'humidité, rue de Crusfol, 
17, le 20 août à 12 heures [N" 8239 du 
gr.lt 

Four être procédé, sous la présidence 

de H. le ju iie-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan -
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titre» à MSI. 
tes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LÉTRlLI.tRD (Françoi=-
Andié), ten. hôtel garni, faub. St llo 
not é, 38, le 26 aoiU à 12 heures [R? 
7424 uu gr.]; 

Du sieur BUFFLE (Paul), serrurier, 
chaussée des Martyrs, 20, le 26 août à 
10 heures i|2 [N« 7663 du gr.]; 

l'our entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordai, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d tmibn
4 

et, dans ce dernii r cas, être imméd-'ale-

iru-.nt consultés tant sur les faits dc 'a 

gestion (fue sur l'utilité du maintien ou 

du remplaciment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quête» créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Des Sieur» RERTIGNAULT et C«, né-
gocians, fuib. Montmartre, to, te 26 
août à 12 heures [N° 7117 du gr.]; 

Des sieurs MALAP.TIC et PQNCET, 
speiété teinturière du bleu de Franco, 
i Courbevoie, le 25 août à 12 heures 
|N° 1.21 1 du gr. ] ; 

four reprendre la délibération otwerlc 

sur le concordat proposé par /e'failli, 

l 'admettre s il y a lieu, ou passer à la 

format ion de l'union, rt, dans ce cas, 

donner 'eur ce /.î sur l 'utilité du mainlii n 

ou du remplacement des sj ndics 

Pl.O 1UCTION DE TITRES. 

Sont inoités à produire, dans te délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, illiî. les créan-

ciers : 

Du sieur DUSSERIS (Etienne), fab. 
de bretclies, rue si-Déni^, JI >, entre 
les mains de M. Millet, boul. St-Denis, 
2 1, syndic delà faillite [N» 8356 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 
de la loi du 28 mai |838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

:'tn de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

MSI. les créanciers composant l'union 
dé la faillite du sieur CAMPAGNE 
jeune, faïencier, faubourg Saint-De-
nis, n. 95, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre, le 25 août à 12 
h. 1|2 précises, palais du Tribunal de 
commerce de laSitino, satle ordinaire 
«les assemblées, pour, sous la prési-
dence de SI. lo j ige-eonimissaire, pro-
cèderà la vérification cl a l'affirmation 
ii leurs dites créances [N" 5500 du gr.]; 

ASSEMIO CES Ul' 21 AOUT 1848. 

nix îir.ur.ns 1(2 : Durand frère», mar-
briers, syud. — Haurelle, fab. de 
pianos, iil — Gicquclle, cortoyeur, 
vérif. — Slatiny i'ières, mils de bois, 
id. - Delaitre, tailleur, élût. — Be-
noit jeune, traiteur, cone. — Maufre, 
plâtrier, id. — Bance, tnd de sable, 
ni. 

aii)i : Larue, mil de vins, syud. — 
itlitnopJC.uac, libraire, cMt. 

DEUX HEURES : Van Boslraeteit, ébé-
nis'e, syr.d. — Gudlemin, md de bois, 
id. — Démange, boulanger, id. — 
Villard et femme, limonadier», vorif. 
— Mailrot, limonadier, id. — Sauza-
de, guêliier, id. — Veuve Cttiliani, 
tenant maison meublée, clût — Tê-
tard, mil do vins, id. 

TROIS HEURES : Lebeau, 

synd - Bujeau, *f*>f*g£ 
- Billiet jeune, eut. de sen "' 

il. 

Séparation»-

.... it bien* 
Du 8 août l»48 : Séparation ■ , 

entre Laurence - Esth" 1 
Alexandre- Jean-Baptiste uv '

i(
n 

Paris, rue St-Denis, là* ~~ 

avoué. . . jjjn 
Du 11 août i*4t : Séparation 0 ^ 

entre Marie- Françoise -V^rf 
GUERCHET et Augus ç -ttrai

 jf
. 

BI.OT,àParis,rue d'Aboukin ^ 
vanl Bourbon-VilleneuvW, 

Bcnazé, avoué. 

néces et Iiiluiin"» 1 

- . [Ut 

Dul8ao,H184l .-N^
r

!rè,îî 
du Fg du-Roule, 79. - M"°

E LjoB,* 1 

ans, Fue de Clichy, 39. 
ans, rue Montmartre. 2i- __,|. in-

stans, rue de la l'-i^ '^^ur,!'; 
varenne, 45 ans, rue S

l's°..
Deri

ii, K 
M.Alexandre, 30 an»,

 r
„
ue

='lt-« 
-M. Truffant, 1 T a»

8
-
 ru

a
„

s
, rue' 

380. - M. Halherbe, ^. fl ^''î 
Marivaux, 33. -M. codai, 5' „

 B
e«-

St-Pierre-Popincourt, i»-
 reB

toO 
demont, 80 ans, rue de1 cu*

u ro6i 

"' . 
flIlUIl., OV A 

M. Duparc, 60 ans, 1 u» 11 ,„», 
). — M. du 1 oulloncau, « 

SI Jacques, 330.
 6

j 11* 
Dul9ao,U,-MmeItegr.^'

J
 obl-

rue de la Pépinière, 40. ^
n
,.l t 

bannes, 18 an», rue de • ,
 a

n», r 
,,ue, 30. -SlmeTtercclin.

 s
,r* 

Je Chaillot, 99. - »"t s ' M ' 1 
rue St-Vincent-de-Paii a. •

 n(n
is.- t 

roux, rue de la Chape le-''' ^ 
Terilion, 70 an», rue 

le», 10. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimei , 
^oûtlSW, F. 

IMPIUMRUIE DE A. GUYOT, KDE NEUVE-DKS-MATUUKUIS , W. 
Pour légalùation do la sitinature A. « 

I» Maire du i" arrondiiseaieni , 

1 


